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A.A.A.A. LesLesLesLes    justificationsjustificationsjustificationsjustifications    

1.1.1.1. Présentation des choix efPrésentation des choix efPrésentation des choix efPrésentation des choix effectués pour établir le PADD et les éléments réglementaires au regard des fectués pour établir le PADD et les éléments réglementaires au regard des fectués pour établir le PADD et les éléments réglementaires au regard des fectués pour établir le PADD et les éléments réglementaires au regard des 
enseignements du diagnostic enseignements du diagnostic enseignements du diagnostic enseignements du diagnostic     

 

Ce chapitre explique de quelle manière les enseignements du diagnostic ont été pris en compte dans chacun des éléments du dossier de PLU. Le 
diagnostic a mis en évidence les caractéristiques de la commune, ses atouts, ses faiblesses et ses besoins. L’élaboration du PADD et la 
transcription réglementaire (le zonage et le règlement écrit) ont été réalisées dans le souci constant de respecter, de protéger, de valoriser 
l’identité et la diversité de la commune et de mettre en œuvre les réponses nécessaires à la prise en compte des besoins de la commune et de 
ses habitants. 

 

Le PLU a été élaboré en application des dispositions du Code de l’urbanisme. Son élaboration ayant été menée en partie préalablement à l’entrée 
en vigueur des dispositions issues de la loi ENE du 12 juillet 2010 (entrées en application au 13 janvier 2011) il conserve les dispositions antérieures 
conformément à l’article 20 de la loi du 5 janvier 2011. 

En conséquence le contenu du PADD doit être examiné au regard des dispositions antérieures à la loi du 12 juillet 2010, par ailleurs les orientations 
demeurent des orientations particulières d’aménagement et non des orientations d’aménagement et de programmation. 

 

Article 20 extraits  

I. ― La loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement est ainsi modifiée :  

… 

« Toutefois, les plans locaux d'urbanisme en cours d'élaboration ou de révision approuvés avant le 1er juillet 2013 dont le projet de plan a été arrêté 
par l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou le conseil municipal avant le 1er juillet 2012 peuvent opter pour 
l'application des dispositions antérieures.  

Les plans locaux d'urbanisme approuvés avant la date prévue au premier alinéa et ceux approuvés ou révisés en application du deuxième alinéa 
demeurent applicables. Ils intègrent les dispositions de la présente loi lors de leur prochaine révision et au plus tard le 1er janvier 2016 ». 
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1.1.  Justifications des choix effectués pour établir le PADD 

a)a)a)a) Justification au regard des enseignements du diagnosticJustification au regard des enseignements du diagnosticJustification au regard des enseignements du diagnosticJustification au regard des enseignements du diagnostic    

 

    Les enseignements du diagnosticLes enseignements du diagnosticLes enseignements du diagnosticLes enseignements du diagnostic    Le PADDLe PADDLe PADDLe PADD    Le zonage et le règlementLe zonage et le règlementLe zonage et le règlementLe zonage et le règlement    
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Un territoire à dominante naturelle 
(arboretum, forêt de Marly, le Parc), 
mais marqué par la présence de 
nombreuses infrastructures de 
transport 

Un territoire bénéficiant de 
nombreuses protections (sites 
classés, inscrits, ZNIEFF) et d’un 
patrimoine architectural identifié au 
titre des monuments historiques (Le 
Parc) 

Un territoire situé dans un cadre 
paysager exceptionnel (Plaine de 
Versailles) ; des entités paysagères 
bien identifiées, découlant du relief 

Des espaces nécessitant une maîtrise 
de l’évolution, c’est-à-dire le maintien 
des caractéristiques actuelles 

Des secteurs d’enjeux et porteurs de 
projets 

Mettre la qualité environnementale au cœur du projet du Mettre la qualité environnementale au cœur du projet du Mettre la qualité environnementale au cœur du projet du Mettre la qualité environnementale au cœur du projet du 
territoire communalterritoire communalterritoire communalterritoire communal    

- Mettre en valeur les grands éléments naturels de la 
commune qui participent à son identité : arboretum de 
Chèvreloup et forêt de Marly, et qui servent de réservoir de 
biodiversité à une échelle plus large 

- Améliorer le traitement paysager des espaces publics 

- Préserver les espaces naturels privés et publics : le Parc, 
le Domaine et Parly 2 

- Préserver la trame verte et bleue, support de biodiversité 

Permettre une évolution adaptée selon chaque quartierPermettre une évolution adaptée selon chaque quartierPermettre une évolution adaptée selon chaque quartierPermettre une évolution adaptée selon chaque quartier    

- les grandes résidences : maintenir les caractéristiques 
actuelles, tout en permettant les adaptations des bâtiments 
aux nouvelles normes.  

- le bourg : évolution importante du fait de la création de la 
ZAC 

- l’INRIA : ce site de 12 ha, aujourd’hui occupé, susceptible 
d’évoluer, pourrait faire l’objet d’un projet d’opération 
d’ensemble / Une éventuelle mutation du site pourrait 
l’ouvrir à une mixité des fonctions  

- l’ancienne gendarmerie de Chèvreloup : projet de 
logements s’inscrivant dans le respect de l’architecture et 
du grand paysage de la Plaine de Versailles 

 

 

Définition de zones N pour les 
espaces paysagers et boisés. 

Délimitation d’espaces paysagers 
remarquables au titre de l’article 
L.123-1-5 7° du Code de 
l’Urbanisme. 

Définition d’un zonage spécifique 
URp pour la résidence du Parc, afin 
de respecter les spécificités du site 
inscrit et en conséquence assurer 
la protection des espaces non 
bâtis.  
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La commune connaît une 
tendance à la baisse de la 
population, combinée à un 
vieillissement de la population. 

Le parc de logements, composé 
en grande partie de grands 
logements, ne répond pas aux 
besoins des jeunes ménages et 
des personnes âgées.  

AccueilliAccueilliAccueilliAccueillir de nouveaux habitants en maîtrisant la croissance r de nouveaux habitants en maîtrisant la croissance r de nouveaux habitants en maîtrisant la croissance r de nouveaux habitants en maîtrisant la croissance 
du territoire du territoire du territoire du territoire ––––    Développer une offre nouvelle de logements Développer une offre nouvelle de logements Développer une offre nouvelle de logements Développer une offre nouvelle de logements 
diversifiésdiversifiésdiversifiésdiversifiés    

La commune se fixe comme objectif démographique de 
retrouver le niveau de population des années 1980, c’est-à-
dire environ 4 100 habitants. 

La nouvelle offre de logements doit permettre un parcours 
résidentiel complet dans la commune. Les nouveaux 
logements intégreront les principes de haute qualité 
environnementale et haute performance énergétique 
(Bâtiments Basse Consommation…) 

Mettre en œuvre les projets sur les sites identifiés, notamment 
la ZAC du Bourg et l’ancienne gendarmerie de Chèvreloup 
(300 logements environ dans la ZAC du Bourg et 50 
logements environ sur le site de l’ancienne gendarmerie), ce 
qui permettrait d’accueillir environ 800 habitants 
supplémentaires 

 

 

 

Création d’une zone UC 
comprenant un secteur de plan-
masse, permettant de réaliser un 
projet de logements sociaux sur le 
site de l’ancienne gendarmerie de 
Chèvreloup. 

Intégration du projet de ZAC dans 
le zonage et le règlement, par la 
création de zones UP : une zone 
UPE à destination d’équipements, 
une zone UPH à dominante 
d’habitat et une zone UPM mixte 
(habitations, activités, commerces 
et services). 

E
q

u
ip

e
m

e
n

ts
 

 

Le niveau d’équipements est bon, 
notamment dans le domaine 
scolaire. Cependant, la création 
de nouveaux logements va 
conduire à l’arrivée de nouveaux 
habitants, ce qui augmente les 
besoins, d’où la nécessité 
d’agrandir l’équipement de la 
petite enfance (crèche), et de 
réaliser de nouveaux équipements 

RRRRenforcenforcenforcenforcer le niveau d’équipementser le niveau d’équipementser le niveau d’équipementser le niveau d’équipements 

Renforcer et optimiser les équipements, en adaptant l’offre 
aux besoins de la population actuelle et future. 

 

Par ailleurs, la commune a identifié le besoin de créer un 
centre technique municipal. 

Définition de zones UE regroupant 
les équipements actuels et 
création de zones UPE dans la 
ZAC du Bourg, destinées à 
accueillir des équipements (terrain 
de sport, aire de jeux pour 
enfants…) afin de répondre aux 
besoins des habitants actuels et 
futurs. 

Définition d’une zone Nt à 
proximité de l’Arboretum, réservée 
à l’implantation des services 
techniques de la commune. 
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Des infrastructures routières 
omniprésentes 

 

Un réseau de transports en 
commun à développer 

 

Des circulations douces 
malaisées, notamment la traversée 

de la RD 186 et de la RD 307. 

Faciliter les déplacements Faciliter les déplacements Faciliter les déplacements Faciliter les déplacements     

- La desserte communale 

Insister sur la volonté de développer la ligne 
de bus permettant de relier la Tangentielle 
Ouest à la ligne SNCF Paris Saint-Lazare – 
Saint-Nom-la-Bretèche, conformément aux 
actions définies dans le Plan Local de 
Déplacements (PLD) de janvier 2011. 

Favoriser la réalisation d’un deuxième mini-
tunnel sur la RD 307 afin d’assurer des flux 
dans toutes les directions. En complément 
de ce mini-tunnel, créer une place d’entrée 
de bourg plus sécurisée et plus pratique 

 

- Les déplacements internes 

Améliorer les liaisons inter-quartiers 

Développer les liaisons douces, en 
s’inscrivant dans le schéma directeur des 
circulations douces de Versailles Grand 
Parc. 

 

 

 

 

Ces orientations ne trouvent pas de traduction 
règlementaire directe dans le PLU, car la plupart du 
temps, elles ne sont pas de compétence 
communale et le PLU ne peut qu’affirmer la volonté 
de la commune de s’engager sur ces thématiques. 

 

 

Concernant les déplacements internes, les liaisons 
inter-quartiers seront améliorées, notamment par 
une meilleure mise en lumière et signalisation des 
passages piétons souterrains.  

Le projet d’aménagement de ZAC prévoit la 
réalisation de circulations douces permettant de 
mieux relier les quartiers proches de la ZAC entre 
eux, mais ceci s’inscrit aussi dans le schéma 
directeur des circulations douces de Versailles 
Grand Parc. 
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Le territoire communal est 
aujourd’hui caractérisé d’une part 
par une construction symbole 
architectural et symbole d’une 
activité économique : le siège 
social de Mercedes, et d’autre 
part par le site de très grande 
emprise de l’INRIA.  

 

 

 

Conforter les activités économiques vitrines Conforter les activités économiques vitrines Conforter les activités économiques vitrines Conforter les activités économiques vitrines 
du territoiredu territoiredu territoiredu territoire 

Les enjeux consistent à organiser un projet 
économique cohérent à l’échelle du 
territoire autour des sites existants et du 
développement du centre-bourg et 
permettre une complémentarité des 
activités. A cet effet, un programme de type 
hôtelier pourrait trouver sa place pour 
répondre aux besoins des grandes 
entreprises mais aussi de l’activité 
touristique. 

Il faut favoriser la restructuration et/ou 
l’optimisation des activités implantées sur la 
commune : Mercedes, INRIA, afin de 
conserver l’image de marque et les emplois 
qu’elles apportent, mais aussi permettre le 
développement de nouvelles activités, en 
particulier dans le cadre de la ZAC du 
Bourg. 

 

DDDDévelopper le commerce de proximitéévelopper le commerce de proximitéévelopper le commerce de proximitéévelopper le commerce de proximité    

Le commerce de proximité est limité à la rue 
de la Sabretache. Il doit pouvoir être 
conforté et développé pour permettre la 
création d’un vrai petit pôle commercial de 
centre-bourg. La réalisation de la ZAC doit 
permettre de répondre à cette orientation.  

 

 

 

Définition des zones UAE, à vocation d’activités 
économiques, avec un règlement adapté. 

Définition d’une zone UPM dans la ZAC du Bourg ; 
cette zone mixte, accueillera des activités, des 
commerces et des services, en complément de l’offre 
actuelle.  
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Les orientations particulières d’aménagementLes orientations particulières d’aménagementLes orientations particulières d’aménagementLes orientations particulières d’aménagement    

    

Orientation particulière d’aménagementOrientation particulière d’aménagementOrientation particulière d’aménagementOrientation particulière d’aménagement    Traduction règlementaireTraduction règlementaireTraduction règlementaireTraduction règlementaire    

La ZAC du Bourg 

 

1.1.1.1. Des enjeux urbains, paysagers, environnementaux, d’accessibilité, Des enjeux urbains, paysagers, environnementaux, d’accessibilité, Des enjeux urbains, paysagers, environnementaux, d’accessibilité, Des enjeux urbains, paysagers, environnementaux, d’accessibilité, 
mais aussi de qualité des constructions, des aménagements, et du mais aussi de qualité des constructions, des aménagements, et du mais aussi de qualité des constructions, des aménagements, et du mais aussi de qualité des constructions, des aménagements, et du 
cadre de vie, … au cœur d’un projet de développement du centre cadre de vie, … au cœur d’un projet de développement du centre cadre de vie, … au cœur d’un projet de développement du centre cadre de vie, … au cœur d’un projet de développement du centre 
bourg.bourg.bourg.bourg.    

Le projet urbain et paysager s’appuie ainsi sur les orientations suivantes : 

� Développer un quartier de qualité intégré et connecté au centre 
bourg existant, 

� Constituer une identité au futur quartier en cohérence avec son 
environnement paysager et bâti existant, 

� Bâtir un projet urbain respectueux de l’environnement et du contexte 
dans lequel il s’insère et qui exploite au maximum les atouts et la 
richesse offerte par ce site. 

 

Il a été défini trois zones selon leur destination :  

     - une zone UPM, mixte 

     - une zone UPH à dominante d’habitat 

     - une zone UPE à vocation d‘équipements. La place de bourg est 
identifiée en espace paysager remarquable au titre de l’article L.123-1-
5 7° du Code de l’Urbanisme. 

Les règles ont été définies pour permettre la réalisation du projet, dans 
un objectif d’intégration au site et de continuité avec le bourg. 

Des secteurs spécifiques ont été créés, en fonction de la hauteur des 
bâtiments.  
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2.2.2.2. Les axes de compositionLes axes de compositionLes axes de compositionLes axes de composition    majeurs et le plan d’aménagement majeurs et le plan d’aménagement majeurs et le plan d’aménagement majeurs et le plan d’aménagement 
d’ensembled’ensembled’ensembled’ensemble    

Le projet est composé autour de différents axes : 

� Une organisation générale qui renforce la fonction et l’identité du 
centre bourg et qui permet de tisser des liens avec l’existant afin 
d’éviter toute ségrégation spatiale, sociale, et d’améliorer le 
fonctionnement urbain actuel, 

� La création d’une nouvelle desserte structurante à l’échelle du 
quartier par un mail paysager offrant une accessibilité aisée à 
l’ensemble des secteurs et un positionnement permettant une 
gestion rationnelle et sans nuisances des stationnements, 

� L’aménagement d’un dispositif participant de la stratégie paysagère 
générale du projet limitant les nuisances sonores et visuelles 
générées par la RD 307, 

� Un positionnement de voiries secondaires et tertiaires, délimitant des 
parcelles ou lots facilement constructibles, et un traitement avec des 
matériaux selon les typologies de voiries qui confèrent une identité et 
des ambiances propres au cœur de bourg, 

� Une répartition des espaces publics et privés, qui offre des espaces 
privilégiés en cœur d’îlots.  

Des reculs sont définis afin de bien s’intégrer avec le tissu urbain 
d’habitation autour. Une bande constructible est définie au sud du cour 
planté afin de ne pas implanter les constructions trop proches de la 
RD 307.  
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L’ancienne gendarmerie de Chèvreloup 

  

Le diagnostic a montré qu’une requalification du site était indispensable. 
Cette reconquête du site doit permettre la réalisation d’un programme de 
logements sociaux (50 environ).  Un des objectifs principaux du projet est 
d’avoir un impact paysager limité, en particulier en ce qui concerne les 
perceptions proches et lointaines depuis la Plaine de Versailles. Afin 
d’atteindre cet objectif, il convient de donner des prescriptions en termes 
de volumétrie, d’architecture et de structuration paysagère. 

• En termes de volumétrie, il est essentiel que la hauteur des bâtiments 
futurs ne dépasse pas celle de l’existant (R+1+C <-> 9m environ) 

• En termes d’architecture, les bâtiments intègreront les principes du 
développement durable (haute qualité environnementale et à haute 
performance énergétique)  

• En termes de structuration paysagère, il faut établir un plan de paysage 
adapté au projet qui permette de structurer le site et d’assurer une bonne 

 

Un secteur de plan masse a été réalisé pour traduire l’orientation 
particulière d’aménagement : un polygone d’implantation des 
constructions a été défini ainsi que la hauteur maximale des futurs 
bâtiments.  

Afin d’affirmer la volonté de créer du logement social, un emplacement 
réservé en vue de la réalisation de programmes de logements avec une 
obligation de 100% de logements locatifs sociaux a été instauré au titre 
de l’article L.123-2b) du Code de l’Urbanisme.  

Les espaces paysagers remarquables sont identifiés au titre de l’article 
L.123-1-5 7° du Code de l’Urbanisme et sont inconstructibles ; seules 
des aires de stationnement paysagées peuvent y être réalisées.  
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insertion du bâti, tout en préservant les vues et les arbres existants. 

• Tous les espaces libres seront partagés par les futurs habitants, aucun 
espace ne sera privatif afin de préserver l’unité paysagère du site.  

• Les éléments de mur les plus significatifs et les plus qualitatifs seront à 
restaurer. 

Le réaménagement de ce site aura un impact qualifiant d’une frange du 
site classé de la Plaine. 
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b)b)b)b) Justifications au regard des documents supraJustifications au regard des documents supraJustifications au regard des documents supraJustifications au regard des documents supra----communauxcommunauxcommunauxcommunaux    

Le SDRIF 

A ce jour le SDRIF de 1994 est toujours le document supra communal de référence. Dans ce document, la forêt de Marly est identifiée comme 
espace boisé. A ce titre, elle est classée en zone N et en espace boisé classé dans le plan de zonage du PLU. 

L’arboretum de Chèvreloup est identifié en espace paysager. Dans le PLU, il est classé en zone N et en espace paysager remarquable au titre de 
l’article L.123-1-5 7° du Code de l’Urbanisme. 

Le reste du territoire est identifié comme espace urbanisé, dans lequel le SDRIF recommande le développement dans le tissu urbain existant.  

 

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE du Bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers normands) 

Le SDAGE (Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux) du Bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers normands et son 
programme de mesures sont entrés en vigueur le 1er janvier 2010. Il fixe pour une période de 6 ans, « les orientations fondamentales d’une gestion 
équilibrée et durable de la ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité de l’eau » à atteindre dans le bassin de la Seine. Il a défini 8 
objectifs : 

 1 - diminuer les pollutions ponctuelles des milieux par les polluants classiques 

 2 - diminuer les pollutions diffuses des milieux aquatiques 

 3 - réduire les pollutions des milieux aquatiques par les substances dangereuses 

 4 - réduire les pollutions microbiologiques des milieux 

 5 - protéger les captages d’eau pour l’alimentation en eau potable actuelle et future 

 6 - protéger et restaurer les milieux aquatiques et humides 

 7 - gérer la rareté de la ressource en eau 

 8 - limiter et prévenir le risque d’inondation 

Le PLU a pris en compte les objectifs les plus en rapport avec le territoire communal (objectifs 1 à 4 et 6). Certains objectifs n’ont pas d’implication 
directe sur le territoire communal et ne sont donc pas traités dans le PLU.  
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Le SAGE de la Mauldre 

Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de la Mauldre, outil de planification de la gestion de l’eau, élaboré en 2001 et qui fixe 
les grandes orientations pour une gestion globale de l’eau. Les enjeux principaux sont :  

- Diminuer les pollutions 
- Prévenir et gérer les inondations 
- Assurer durablement l'équilibre ressources – besoins 
- Protéger, gérer, restaurer les milieux naturels aquatiques 
- Renforcer l'attrait des cours d'eau 

Il est en révision afin de se conformer aux dispositions de la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA) du 30 décembre 2006 et devra être doté 
d’un règlement d’ici le 30 décembre 2011. 

Dans le cadre du PLU, les zones humides sont identifiées en zones naturelles (zones N) afin d’être protégées, et des prescriptions compatibles au 
SAGE sont données aux articles 4 et 12 des différentes zones en termes de raccordement aux réseaux et de maîtrise du ruissellement. 

 

Le Schéma Départemental d’Aménagement pour un Développement Equilibré des Yvelines (SDADEY) 

Le Conseil Général a adopté le 12 juillet 2006 le Schéma Départemental d’Aménagement pour un Développement Equilibré des Yvelines. Il 
constitue le document de référence stratégique privilégié pour la mise en œuvre des différentes politiques du Conseil Général concourant à 
l’aménagement et au développement des territoires. 

A l’échelle du territoire dans lequel s’inscrit la commune de Rocquencourt, le SDADEY poursuit les orientations suivantes : 

• le confortement de l’agglomération de Versailles, pôle structurant du SDADEY, par l’accroissement conjugué de son offre économique et 
résidentielle à l’appui d’une valorisation de son potentiel de densification et de renouvellement urbain, notamment à proximité des gares, 
et d’une amélioration de ses conditions d’accessibilité et de desserte, tant à l’échelle régionale que locale, par le développement des 
grandes infrastructures routières et ferrées (tangentielles ferrées Ouest et Sud) et le renforcement des réseaux de transports urbains 
collectifs (bus, tramways). 

• la structuration d’une trame verte d’agglomération par une mise en réseau des espaces verts urbains et espaces naturels et le 
développement de modes de déplacement de découverte et de loisirs (sentiers équestres, vélo-routes, voies vertes…). 

• l’organisation des fronts urbains de l’agglomération 

La volonté de la commune de répondre aux objectifs du PLD, notamment en favorisant la création d’une ligne de bus permettant de relier la 
Tangentielle Ouest à la ligne SNCF Paris Saint-Lazare – Saint-Nom-la-Bretèche, répond à l’objectif du confortement de l’agglomération de 
Versailles.  
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La commune a inscrit dans le PADD la volonté de développer les liaisons douces, en s’inscrivant dans le schéma directeur des circulations 
douces de Versailles Grand Parc, notamment afin de renforcer les liaisons entre l’arboretum de Chèvreloup et la forêt de Marly. Ceci s’inscrit bien 
dans l’orientation de structurer une trame verte d’agglomération. 

 

Le Schéma Départemental des Espaces Naturels (SDEN) 

Le Conseil Général des Yvelines s’est doté d’un Schéma Départemental des Espaces Naturels (SDEN) mis à jour le 16 avril 1999, qui fixe les 
grandes orientations stratégiques, ainsi que le cadre de son action en faveur de la protection et de la mise en valeur des espaces naturels, au 
travers de moyens diversifiés, dont le dispositif juridique et financier des espaces naturels sensibles. Ce document constitue une base de 
concertation avec les communes et leurs groupements, notamment lors de l’établissement des documents locaux d’urbanisme.  

Sur la commune de Rocquencourt, le SDEN préconise de prendre toutes les dispositions utiles, notamment réglementaires, visant à assurer la 
protection et la mise en valeur des espaces naturels par l’affirmation de la vocation de découverte et de promenade de l’Arboretum de Chèvreloup 
et du parcours sportif.  

Dans le dispositif règlementaire, les grands espaces naturels sont identifiés en zone naturelle, avec en complément une protection au titre des 
espaces boisés classés ou de l’article L.123-1-5 7° du Code de l’Urbanisme (espaces paysagers remarquables).  Le projet d’aménagement de 
ZAC prévoit la réalisation de circulations douces permettant de mieux relier les grands espaces naturels, en cohérence avec le schéma directeur 
des circulations douces de Versailles Grand Parc. 
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c)c)c)c) Justifications au regard de l’article L.121Justifications au regard de l’article L.121Justifications au regard de l’article L.121Justifications au regard de l’article L.121----1 du Code de l’Urbanisme1 du Code de l’Urbanisme1 du Code de l’Urbanisme1 du Code de l’Urbanisme    

Les schémas de cohérence territoriale, les plans locaux d'urbanisme et les cartes communales déterminent les conditions permettant d'assurer : 

1° L'équilibre entre le renouvellement urbain, un développement urbain maîtrisé, le développement de l'espace rural, d'une part, et la préservation 
des espaces affectés aux activités agricoles et forestières et la protection des espaces naturels et des paysages, d'autre part, en respectant les 
objectifs du développement durable ; 

2° La diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale dans l'habitat urbain et dans l'habitat rural, en prévoyant des capacités de construction et 
de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs en matière d'habitat, d'activités économiques, 
notamment commerciales, d'activités sportives ou culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements publics, en tenant compte en particulier 
de l'équilibre entre emploi et habitat, de la diversité commerciale et de la préservation des commerces de détail et de proximité ainsi que des 
moyens de transport et de la gestion des eaux ; 

3° Une utilisation économe et équilibrée des espaces naturels, urbains, périurbains et ruraux, la maîtrise des besoins de déplacement et de la 
circulation automobile, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des écosystèmes, des espaces verts, des milieux, sites 
et paysages naturels ou urbains, la réduction des nuisances sonores, la sauvegarde des ensembles urbains remarquables et du patrimoine bâti, la 
prévention des risques naturels prévisibles, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature. 

 

Réponses apportées par le PLU aux objectifs de construction de logements et d’évolution démographique identifiés dans le diagRéponses apportées par le PLU aux objectifs de construction de logements et d’évolution démographique identifiés dans le diagRéponses apportées par le PLU aux objectifs de construction de logements et d’évolution démographique identifiés dans le diagRéponses apportées par le PLU aux objectifs de construction de logements et d’évolution démographique identifiés dans le diagnosticnosticnosticnostic    

Le diagnostic identifie une tendance à la baisse de la population depuis les années 1980, combinée à un vieillissement de la population. De plus, le 
parc de logements actuel ne répond plus aux besoins des habitants, offrant des produits souvent trop chers et trop grands pour de futurs 
habitants.  

Aujourd’hui, le visage de Rocquencourt est en grande partie dessiné. Le territoire se répartit, d’une part, entre les grands espaces naturels de 
qualité et, d’autre part, les différentes zones urbanisées où les possibilités d’intervention sont peu nombreuses, car ce sont des quartiers 
généralement bien structurés qui présentent peu de potentiels d’évolution. Les résidences d’habitat collectif et les quartiers de maisons 
individuelles sont plutôt destinés à connaître une évolution douce qui se traduira par des constructions nouvelles ou des extensions modérées du 
bâti, sans bouleversement des fonctions et des formes urbaines. 

Il existe toutefois sur le territoire communal des secteurs d’enjeux et de projets : c’est le cas de la ZAC du Bourg et de l’ancienne gendarmerie de 
Chèvreloup. Ils font l’objet d’orientations particulières d’aménagement et bénéficient d’une attention particulière dans le règlement afin de pouvoir 
évoluer dans les années à venir dans un sens favorable à l’intérêt général, notamment en apportant une réponse aux besoins en logement, en lien 
avec l’objectif du PLHI et du CDOR, et en contribuant au renforcement de la mixité sociale. Il sera également question de répondre aux besoins en 
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logements de petite taille émanant des jeunes, jeunes ménages et personnes âgées (300 logements environ dans la ZAC du Bourg et 50 
logements environ sur le site de l’ancienne gendarmerie), ce qui permettrait d’accueillir environ 800 habitants supplémentaires 

Le PADD prend en compte les problématiques en matière de logements dans l’axe : accueillir de nouveaux habitants en maîtrisant la croissance du 
territoire – Développer une offre nouvelle de logements diversifiés 

Pour l’avenir, la commune se fixe comme objectif démographique de retrouver le niveau de population des années 1980, c’est-à-dire environ 
4 100 habitants. La nouvelle offre de logements doit permettre un parcours résidentiel complet dans la commune. Les nouveaux logements 
intégreront les principes de haute qualité environnementale et haute performance énergétique (Bâtiments Basse Consommation…) 
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1.2. La prise en compte du PADD dans la délimitation des zones 
 

Le projet se développe autour de plusieurs principes qui ont guidé la délimitation des zones du PLU : 
 

Mettre la qualité environnementale au cœur du projet du Mettre la qualité environnementale au cœur du projet du Mettre la qualité environnementale au cœur du projet du Mettre la qualité environnementale au cœur du projet du 
territoire communalterritoire communalterritoire communalterritoire communal    (l’arboretum de Chèvreloup, la forêt de 
Marly, le Parc) 

 

Accueillir de nouveaux habitants en maîtrisant la croissance Accueillir de nouveaux habitants en maîtrisant la croissance Accueillir de nouveaux habitants en maîtrisant la croissance Accueillir de nouveaux habitants en maîtrisant la croissance 
du territoire du territoire du territoire du territoire ––––    Développer une offre nouvelle de logements Développer une offre nouvelle de logements Développer une offre nouvelle de logements Développer une offre nouvelle de logements 
diversifiésdiversifiésdiversifiésdiversifiés    (notamment à travers le projet de ZAC du Bourg 
et le projet de réhabilitation de l’ancienne gendarmerie de 
Chèvreloup). 

 

Faciliter les déplacements, renforcer le niveau Faciliter les déplacements, renforcer le niveau Faciliter les déplacements, renforcer le niveau Faciliter les déplacements, renforcer le niveau 
d’équipements et développer le commerce de proximitéd’équipements et développer le commerce de proximitéd’équipements et développer le commerce de proximitéd’équipements et développer le commerce de proximité    

 

Conforter les activités économiques vitrines du territoireConforter les activités économiques vitrines du territoireConforter les activités économiques vitrines du territoireConforter les activités économiques vitrines du territoire    
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Le découpage de zones traduit directement ces principes, en cohérence avec les objectifs du PADD :  

 

 

Grands principes du PADDGrands principes du PADDGrands principes du PADDGrands principes du PADD    Zones Zones Zones Zones 
correspondantescorrespondantescorrespondantescorrespondantes    

IntitulésIntitulésIntitulésIntitulés    

Mettre la qualité 
environnementale au cœur du 
projet du territoire communal 

N Espaces naturels et 
paysagers 

Accueillir de nouveaux 
habitants en maîtrisant la 
croissance du territoire – 
Développer une offre nouvelle 
de logements diversifiés  

 

UCB 

UR 

UC 
 
 

UPE, UPH, UPM 

Centre-bourg 

Grandes résidences 

Ancienne gendarmerie 
de Chèvreloup 

ZAC du Bourg : zones 
de projets à vocation 
d’équipements, 
d’habitat et mixte 

Faciliter les déplacements, 
renforcer le niveau 
d’équipements et développer 
le commerce de proximité 

UCB 

UPM 

UE 

Centre-bourg 

Zone de projet  

Equipements collectifs 

Conforter les activités 
économiques vitrines du 
territoire 

UAE 

UPM 

Activités économiques 

Zone de projet  
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2.2.2.2. Justification des limitations à l’utilisation du sol instaurées par le règlement et les évolutions par rapport au Justification des limitations à l’utilisation du sol instaurées par le règlement et les évolutions par rapport au Justification des limitations à l’utilisation du sol instaurées par le règlement et les évolutions par rapport au Justification des limitations à l’utilisation du sol instaurées par le règlement et les évolutions par rapport au 
POSPOSPOSPOS    

a) a) a) a) Présentation des zonesPrésentation des zonesPrésentation des zonesPrésentation des zones    

 

Les zones urbainesLes zones urbainesLes zones urbainesLes zones urbaines        

La zone UCLa zone UCLa zone UCLa zone UCBBBB    

 

Cette zone correspond au bourg ancien de Rocquencourt, le long de la 
rue de la Sabretache, et incluant, en secteur UCB1, l’opération du Clos 
des trois fontaines, réalisé le long de la RD 186 et en continuité avec le 
bourg ancien. 

Elle délimite le tissu ancien traditionnel de la commune. 

 



Plan Local d’Urbanisme de Rocquencourt 

Justifications des choix et impacts sur l’environnement  – PLU approuvé par délibération du Conseil Municipal en date du 19 décembre 2011 20

La zone UCLa zone UCLa zone UCLa zone UC    

 

Cette zone correspond au site de l’ancienne gendarmerie de 
Chèvreloup, dans lequel un projet de réaménagement et de construction 
est envisagé.  
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La zone ULa zone ULa zone ULa zone URRRR    

 

Cette zone correspond aux grands ensembles résidentiels du territoire : 
le Domaine, les résidences de Parly 2, la résidence Princesse Murat et 
Effidis et la résidence de la Bergerie à proximité du bourg. 

Un zonage spécifique URp est défini pour la résidence du Parc, en 
raison de son caractère paysager particulier et de la nécessité de 
prendre en compte le site inscrit (le Parc du Château de Rocquencourt 
est un site inscrit depuis le 4 mars 1959).  
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La zone ULa zone ULa zone ULa zone UEEEE    

 

Cette zone regroupe les équipements de la commune : la mairie et la 
maison des associations, le groupe scolaire et le centre culturel André 
Malraux, le gymnase, les anciens tennis et le centre de sports et de 
loisirs.  

 

 

 



Plan Local d’Urbanisme de Rocquencourt 

Justifications des choix et impacts sur l’environnement  – PLU approuvé par délibération du Conseil Municipal en date du 19 décembre 2011 23

La zone UAELa zone UAELa zone UAELa zone UAE    

 

Cette zone correspond aux sites d’activités présents sur la commune : 
les bureaux du Parc, le site de l’INRIA, les stations services et l’immeuble 
de bureaux près de l’ancienne gendarmerie de Chèvreloup, ainsi que le 
bâtiment d’activités au nord du bourg.  

Un dispositif particulier est prévu pour la zone d’activité du parc afin de 
prendre en compte le site inscrit (le Parc du Château de Rocquencourt 
est un site inscrit depuis le 4 mars 1959). 
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La zone UPELa zone UPELa zone UPELa zone UPE    

 

Les zones UP sont font partie du périmètre de la ZAC du Bourg. La 
zone UPE est dédiée aux équipements et regroupe des équipements 
sportifs au sud-est de la ZAC et des espaces verts publics (place avec 
aire de jeux pour enfants) conformément au projet qui est traduit dans 
l’orientation particulière d’aménagement.  
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La zone UPHLa zone UPHLa zone UPHLa zone UPH    

 

La zone UPH est dédiée principalement à l’habitation. Elle se situe en 
continuité du bourg, à l’ouest. 
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La zone UPMLa zone UPMLa zone UPMLa zone UPM    

 

La zone UPM est une zone mixte, destinée à recevoir des activités, des 
commerces et services et des habitations. Elle est située entre la rue de 
la Sabretache et la RD 307, en continuité de la zone UPH. 
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Les zones Les zones Les zones Les zones naturellesnaturellesnaturellesnaturelles        

La zone La zone La zone La zone NNNN    

 

La zone N couvre des espaces naturels ou forestiers, équipés ou non 
qui, compte tenu soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des 
paysages et de leur intérêt, soit de l’existence d’une exploitation 
forestière, soit de leur caractère d’espaces naturels, doivent être 
préservés (article R. 123-8 du Code de l’Urbanisme) 

Elle comprend les espaces suivants : l’arboretum de Chèvreloup et la 
forêt de Marly de part et d’autre de l’A 13. 

Dans cette zone, des sous secteurs (Na, Nt, Ns) sont définis pour 
permettre la reconnaissance des constructions existantes. 
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b) b) b) b) Règlement des zonesRèglement des zonesRèglement des zonesRèglement des zones    

 

Le règlement écrit est rédigé conformément aux dispositions du Code de l’Urbanisme. 

Les principes généraux qui ont présidé à l’écriture du règlement visent à mettre en œuvre les différentes orientations du PADD d’une part et des 
orientations particulières d’aménagement d’autre part.    

En conséquence, seules les dispositions réglementaires nécessaires à la réalisation des objectifs d’aménagement sont prescrites.  

Par souci de clarté et pour répondre aux objectifs communs à l’ensemble du territoire communal, l’écriture générale du règlement est conçue selon 
une trame commune, plusieurs dispositions et règles se retrouvent dans tout ou partie des zones. 

La présentation des dispositions réglementaires est faite en deux temps. Dans un premier temps sont exposées les dispositions communes aux 
différentes zones répondant à la mise en application d’objectifs transversaux du PADD et dans un deuxième temps sont présentées les 
dispositions particulières des différentes zones.  

 

1.1.1.1.    Les dispositions communes aux différentes zonesLes dispositions communes aux différentes zonesLes dispositions communes aux différentes zonesLes dispositions communes aux différentes zones    

    

L’introduction est un rappel des réglementations applicables dans toutes les zones, ces réglementations sont issues du Code de l’Urbanisme. Des 
dispositions législatives et règlementaires issues de l’application du Code de la Construction et de l’Habitation et du Code Civil sont aussi 
applicables.     
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JUSTIFICATION DES ARTICLES 1 ET 2 - OCCUPATION DU SOL INTERDITE OU AUTORISEE SOUS CONDITIONS 

Le PADD affirme à l’échelle du territoire communal la mixité des fonctions et l’équilibre entre habitat et activités économiques. Pour prendre en 
compte d’une part les situations existantes et mettre en œuvre les orientations porteuses de projet, plusieurs types de zones sont définis :  

- les zones mixtes : UCB, UPM et UPH.  

- les zones dédiées à des fonctions spécifiques : activités économiques pour les zones UAE, équipements d’intérêt collectif pour les 
zones UE, et logements pour la zone UC et UR. Dans la zone UR, les commerces sont autorisés, notamment pour prendre en 
compte une situation existante 

 

EvolutionEvolutionEvolutionEvolution    par rapport au POSpar rapport au POSpar rapport au POSpar rapport au POS    ::::    

Le passage du POS au PLU conduit à revoir la forme des articles 1 et 2 puisque l’on ne parle plus de modes d’occupation des sols autorisés mais 
que l’on vise dans le PLU les modes d’occupation du sol interdits ou soumis à des conditions particulières. 

En complément de cette modification de forme, les principes de mixité existaient dans le POS et sont développés dans le PLU. 
 
 
 

JUSTIFICATION DE L’ARTICLE 3 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET 
REGLEMENTATION DES ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Cet article, qui permet de définir les règles relatives aux modalités d’accès aux terrains, est écrit de manière semblable pour l’ensemble des zones.  

Les règles visent deux objectifs : 

- s’assurer que les constructions nouvelles seront accessibles aux services d’incendie et de secours  

- s’assurer que les accès sont étudiés en fonction de l’importance du projet dans un souci de sécurité des personnes et de 
régulation du trafic. 

Il est rappelé que : 

- pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie en bon état permettant le passage des engins de lutte contre 
l’incendie.  

- la constructibilité des terrains doit tenir compte des caractéristiques des voies qui les desservent, ainsi que du nombre, de la 
dimension et de la localisation des accès dont ils disposent. 

Ces règles sont justifiées pour assurer la qualité de vie dans les quartiers et la sécurité sur les voies publiques. 
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Evolution par rapport au POSEvolution par rapport au POSEvolution par rapport au POSEvolution par rapport au POS    ::::    

Les principes qui imposent d’adapter les caractéristiques des accès aux besoins de l’opération et notamment de répondre aux exigences en 
matière de sécurité incendie et secours sont confirmés ; l’écriture est ajustée afin d’être plus claire. 

 

JUSTIFICATION DE L’ARTICLE 4 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS D’EAU POTABLE, 
D’ASSAINISSEMENT ET D’ELECTRICITE 

Cet article rappelle les réglementations qui s’imposent en matière de réseaux. De plus il précise les règles applicables pour la desserte des  futures 
constructions par les réseaux : 

1. Eau potable 

Toute construction doit être raccordée au réseau public d’eau potable. 

Lorsqu’il est envisagé d’utiliser l’eau potable pour alimenter un réseau ou un circuit fermé pouvant présenter des risques particuliers pour la 
distribution située en amont, tout particulier ou toute activité doivent respecter les consignes de sécurité vis-à-vis du réseau en disposant des 
disconnecteurs, des réservoirs de coupure ou des bacs de disconnexions pour pallier à d’éventuels retours vers celui-ci. 

Tous travaux de branchement à un réseau d’alimentation en eau potable, non destinés à desservir une installation existante ou autorisée, sont 
interdits (à l’exception des poteaux incendie) 

 2. Assainissement 

Le système d’assainissement de Rocquencourt est un système séparatif qui comporte un réseau d’eaux usées et un réseau d’eaux pluviales. 

2.1 Eaux usées2.1 Eaux usées2.1 Eaux usées2.1 Eaux usées    

Obligation de raccordement 

Le raccordement sur le réseau collectif d'assainissement public ou privé est obligatoire pour toute nouvelle construction ou modification. 

Cas particulier de l’assainissement non collectif 

En cas d’absence de possibilité de raccordement au réseau public d’assainissement, il est exigé que les immeubles soient dotés d’un système 
d’assainissement non collectif en bon état de fonctionnement, et à la charge du propriétaire. Ce système doit être conçu de façon à pouvoir être 
mis hors circuit dès la réalisation du réseau collectif,  le raccordement sur ce dernier devenant obligatoire. 
 

Toute installation industrielle ou commerciale non soumise à la règlementation des installations classées pour la protection de l’environnement sera 
équipée d’un dispositif de traitement adapté à la nature de l’activité. 
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2.2. Eaux pluviales2.2. Eaux pluviales2.2. Eaux pluviales2.2. Eaux pluviales    

Conditions de raccordement 

Les eaux pluviales collectées à l’échelle des parcelles privées ne sont pas admises directement dans le réseau d’assainissement et en aucun cas 
dans le réseau d’assainissement des eaux usées. 

Elles seront infiltrées, régulées ou traitées selon les cas. 

Dans tous les cas, la recherche de solutions permettant l’absence de rejet d’eaux pluviales sera la règle générale (notion de « zéro rejet »). 

Les eaux de toitures seront infiltrées directement dans les terrains, par tous dispositifs appropriés : puits d’infiltration, drains, fossés ou noues, 
récupérées ou stockées selon les cas  

Les eaux de drainage  agricole ou de terrains construits, sont, dans la mesure du possible, infiltrées directement dans les terrains comme les eaux 
de toiture. Les services assainissement des collectivités (Syndicat, Communauté, Commune) pourront être contactés pour fournir un conseil 
technique. 

Les eaux issues des surfaces imperméabilisées des parkings et des voiries privées sont traitées avant infiltration dans le milieu naturel. 

Toute disposition permettant la non imperméabilisation du sol de ces emplacements de stationnement sera privilégiée. 

Les eaux pluviales de toute installation industrielle, artisanale ou commerciale non soumise à autorisation ou déclaration au titre de la législation sur 
les installations classées et de la loi sur l’eau, doivent être traitées par un dispositif adapté à l’importance et à la nature de l’activité en assurant une 
protection efficace du milieu naturel.  

Les dispositions du SAGE de la Mauldre doivent être prises en compte. Elles précisent que pour les projets concernant un terrain de plus de 
1 000 m², les eaux pluviales seront régulées sur la parcelle afin de limiter le débit de leur rejet à 1 l/ha/s selon les modalités de la délibération de 
l’Assemblée Générale de la Commission Locale de l’Eau de la Mauldre du 9 novembre 2004 et de son cahier d’application.  

RAPPELRAPPELRAPPELRAPPEL : les conditions de réutilisation des eaux de pluie sont réglementées par arrêté ministériel du 21 août 2008 relatif à la récupération des eaux 
de pluie et à leur usage à l’intérieur et à l’extérieur des bâtiments.  

 

Evolution par rapport au POSEvolution par rapport au POSEvolution par rapport au POSEvolution par rapport au POS    ::::    

Cet article est complété et développé, notamment en ce qui concerne la gestion des eaux pluviales. De plus, les prescriptions du SAGE de la 
Mauldre sont intégrées. 
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JUSTIFICATION DE L’ARTICLE 5 – CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

Depuis l’entrée en application des lois SRU et UH, il est interdit de fixer une superficie minimale pour les terrains constructibles sauf lorsque cette 
règle est justifiée par des contraintes techniques relatives à la réalisation d'un dispositif d'assainissement non collectif ou lorsque cette règle est 
destinée à préserver l'urbanisation traditionnelle ou l'intérêt paysager de la zone considérée (article L. 121-1 du Code de l’Urbanisme). 

Le PADD décline de nombreuses orientations qui concernent très directement les enjeux de préservation des intérêts paysagers d’une part et des 
formes urbaines existantes d’autre part. 

Au regard des aspects spécifiques des formes urbaines et de l’organisation des espaces bâtis et non bâtis, le règlement de chaque zone dispose 
de possibilités de fixer des règles aux articles 6 à 10 puis à l’article 13. Le résultat du travail d’analyse et d’étude réalisé a montré que la mise en 
place de règles de superficie minimale ne permettait pas de répondre à ces objectifs, mais que, par contre, il était nécessaire de prévoir des 
dispositions spécifiques aux articles 6, 7, 8, 9, 10 et 13 pour traduire et préserver la qualité paysagère de ces quartiers. Compte tenu de ces 
éléments, l’article 5 n’est pas réglementé. 

 

Evolution par rapport au POSEvolution par rapport au POSEvolution par rapport au POSEvolution par rapport au POS    ::::    

Pas d’évolution. 

 

 

JUSTIFICATION DE L’ARTICLE 11 – ASPECT EXTERIEUR 

Le PADD fixe un objectif général de préservation du patrimoine et du cadre de vie ; les articles 11 de chacune des zones qui permettent de fixer 
des dispositions réglementaires au regard de l’aspect extérieur des constructions permettent de contribuer à la mise en œuvre de cet objectif du 
PADD. Par ailleurs s’agissant d’un objectif qui s’applique à l’ensemble du territoire, il est logique que l’article 11 soit, dans ses grandes lignes, 
commun aux différentes zones. Des dispositions communes à toutes les zones du PLU sont prévues. 

Parmi les règles générales, sont rappelées les dispositions de l’article R. 111-21 du Code de l’Urbanisme portant sur l’intégration des constructions 
dans leur environnement naturel ou urbain. 

 

Des dispositions particulières sont visées pour assurer la mise en valeur de l’architecture traditionnelle (dans le bourg), notamment dans le cadre 
d’intervention sur le bâti existant. Des dispositions particulières sont définies pour le secteur de projet de la ZAC.  

Des dispositions particulières sont prévues pour la zone UCB ; elles veillent notamment à assurer la protection maximale des murs en pierre 
existants.  
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Pour le site de projet du bourg, des dispositions spécifiques sont prévues pour garantir la qualité architecturale des émergences. Par ailleurs, les 
façades miroir sont interdites car elles sont incompatibles avec la proximité du site classé.  

  

Evolution par rapport au POSEvolution par rapport au POSEvolution par rapport au POSEvolution par rapport au POS    ::::    

L’écriture de la règle est modifiée mais les principes sont conservés ; ils sont toutefois ajustés et développés. Des dispositions nouvelles sont 
prévues pour permette la mise en œuvre de dispositifs d’énergies renouvelables dans une logique de mise en application des dispositions du 
Grenelle de l’environnement. 

 

JUSTIFICATION DE L’ARTICLE 12 – STATIONNEMENT 

Les dispositions de l’article 12 doivent permettre d’intégrer, dans tous les projets de construction, la réalisation des places de stationnement 
nécessaires au bon fonctionnement de la construction.  

Pour l’ensemble des zones, les dispositions relatives au nombre de places exigées en fonction de la nature de la construction sont harmonisées. 
Dans une démarche de développement durable, des obligations sont fixées pour les vélos.  

L’objectif est de garantir la réalisation d’espaces de stationnement pour le vélo afin de favoriser son usage aussi bien pour les déplacements de 
loisirs que pour ceux du quotidien  

 

Rappel des règles définies : 

Il est exigé au moins : 

Pour les constructions à destination d’habitation : 

� 1,7 place par logement. 

Avec un minimum de :  

� 1 place pour les T1 et T2 

� 1,9 place pour les T3 

� 2 places pour les T4 et plus 

� Les places commandées sont autorisées dés lors que chaque logement dispose d’au moins une place non commandée. 
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L’essentiel des nouveaux logements sera réalisé dans les zones UPH et UPM et UC. Dans le centre-bourg (zones UCB), les évolutions resteront 
très limitées, en zone UR, la création de nouveaux logements n’est pas autorisée, par contre le PLU impose de maintenir le nombre de places de 
stationnement existant. Enfin, pour les zones UAE et UE, le logement n’est autorisé qu’à titre exceptionnel lorsqu’il est en lien avec l’activité 
principale de la zone. Les règles minimales imposées ont été définies pour répondre aux besoins générés par le projet du centre-bourg.  Pour la 
zone UC, la vocation unique de logements locatifs sociaux conduit à n’imposer qu’une place par logement. Pour les autre zones, par souci de 
cohérence dans l’écriture règlementaire, avec ce que la loi fixe pour le logement social, le nombre de places est fixé également au regard du 
nombre de logements.  

Pour les constructions à destination de bureaux :    

� 1 place de stationnement par tranche de 30 m²0 m²0 m²0 m² de SHON.  

� Les places commandées sont interdites. 

Pour les constructions à destination de commerce et d’artisanat : 

� 1 place de stationnement par tranche de 60 m²60 m²60 m²60 m² de SHON. 

� Les places commandées sont interdites. 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier : 

� 2 places de stationnement pour 3 chambres. 

� Les places commandées sont interdites. 

Pour les constructions à destination d’entrepôt : 

� 1 place par tranche de 100 m²100 m²100 m²100 m² de SHON. 

� Les places commandées sont interdites. 

Pour les constructions et installation nécessaires aux équipements publics ou d’intérêt collectif : 

� Le nombre de places de stationnement à réaliser doit être adapté à la nature de l’équipement, à son mode de fonctionnement, à sa localisation sur le 
territoire communal (proximité des transports en commun, existence de parcs publics de stationnement à proximité, etc.) et au nombre et au type 
d’utilisateurs concernés. 

Prescriptions en matière de stationnementPrescriptions en matière de stationnementPrescriptions en matière de stationnementPrescriptions en matière de stationnement        poupoupoupour les vélos :r les vélos :r les vélos :r les vélos :    

� Dans les constructions à destination d’habitation comportant plus de 4 logements il doit être créé des locaux dédiés aux vélos. Ces locaux doivent être 
aisément accessibles et disposer des aménagements adaptés. 

� La création d’un espace dédié aux vélos est également imposée pour les équipements publics ou d’intérêt collectif. 
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Les aires de stationnement doivent être assorties d’un dispositif de collecte et d’épuration des eaux pluviales ruisselantes sur ces surfaces. Les 
eaux pluviales des aires de stationnement supérieures à 1 000 m² doivent être gérées dans le respect de la limitation du ruissellement à 1l/s/ha. 
Pour plus de précisions, se reporter à la délibération de l’Assemblée Générale de la Commission Locale de l’Eau de la Mauldre en date du 9 
novembre 2004 et au cahier d’application de la limitation du ruissellement à 1l/s/ha. 

 

Evolution par rapport au POSEvolution par rapport au POSEvolution par rapport au POSEvolution par rapport au POS    ::::    

Les dispositions à l’intérieur de chacune des catégories de constructions ont été uniformisées. Les obligations réglementaires pour les différentes 
catégories restent proches des obligations du POS. Compte tenu de l’absence de desserte de la commune par un réseau de transport en commun 
de type ferré ou tramway, les besoins automobiles demeurent importants. Pour les constructions à destination d’habitation ainsi que pour les 
équipements, est prévue la réalisation d’emplacements pour le stationnement des vélos.  

 

 

JUSTIFICATION DE L’ARTICLE 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

Les dispositions de l’article 13 visent deux objectifs complémentaires. Le premier a pour but de conserver le caractère paysager de la ville. Pour 
cela il est important que les terrains privés disposent d’espaces verts et paysagers. Le second s’inscrit dans une logique de développement 
durable en imposant des secteurs de pleine terre qui vont participer à la gestion des eaux pluviales. 

Le règlement impose des modalités de traitement des espaces libres, c’est à dire des espaces non occupés par des constructions en élévation, 
mais aussi un minimum de plantations des espaces libres sous la forme d’arbres pour assurer le caractère paysager des espaces. Les arbres 
existants conservés sont pris en compte dans les obligations. 

Dans les zones d’habitation (UC, UCB, UPH, UPM), le règlement impose qu’une surface minimale des espaces libres soit constituée de pleine 
terre, c'est-à-dire d’espaces de terre plantés et/ou engazonnés ayant une fonction unique de jardin, ne pouvant en aucun cas servir au 
stationnement des véhicules. Le cas est plus spécifique dans la zone UR où les espaces paysagers existants sont conservés.  
 

ZoneZoneZoneZone    % d’espaces libres traités en espaces de pleine terre% d’espaces libres traités en espaces de pleine terre% d’espaces libres traités en espaces de pleine terre% d’espaces libres traités en espaces de pleine terre    

UC 60% 

UCB 60% 

UPH 50% 

UPM 60% 
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Dans les zones à vocation d’activités économiques, la règle est différente : on règlemente le pourcentage d’espaces libres qui doivent être traités 
en surfaces non imperméabilisées (30%). Les surfaces non imperméabilisées, au titre du règlement, sont constituées des éléments suivants : 
espaces de pleine terre, espaces dont la surface est traitée en matériau perméable de type « evergreen », stabilisé poreux .., sont également pris en 
compte dans les surfaces non imperméabilisées les espaces végétalisés sur dalle qui comportent au moins 0,60 mètre d’épaisseur de terre 
végétale et sont réalisés en mettant en œuvre tous les composants techniques nécessaires à la création et au maintien d’un espace vert de qualité. 

Concernant les zones UAE, UC, UR, N et UPE, des dispositions spécifiques sont prises au titre de l’article L.123-1-5 7° du Code de l’Urbanisme qui 
identifie des espaces paysagers remarquables. 

 

Evolution par rapport au POSEvolution par rapport au POSEvolution par rapport au POSEvolution par rapport au POS    ::::    

Les prescriptions en matière de préservation d’espaces libres sont très nettement renforcées par rapport au POS et un volet paysager fort est 
intégré dans le PLU.  
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2. Les dispositions particulières des2. Les dispositions particulières des2. Les dispositions particulières des2. Les dispositions particulières des    différentes zonesdifférentes zonesdifférentes zonesdifférentes zones    

Nota Bene : les articles communs à toutes les zones qui ont été explicités précédemment ne sont pas repris ci-après.  

 

ZONE UAEZONE UAEZONE UAEZONE UAE    
    

    Contenu général du règlementContenu général du règlementContenu général du règlementContenu général du règlement Principes justificatifsPrincipes justificatifsPrincipes justificatifsPrincipes justificatifs    Evolution par rapport au POSEvolution par rapport au POSEvolution par rapport au POSEvolution par rapport au POS 

Article 6Article 6Article 6Article 6    

Implantation par 
rapport aux voies 
ou emprises 
publiques 

Les constructions s’implantent en retrait de 
5555    mmmmètresètresètresètres minimum. 

Le secteur est à vocation économique. Il 
correspond à des secteurs bâtis aujourd’hui, 
pour lesquels les constructions s’implantent en 
retrait des voies. Ce principe doit être 
conservé. 

Les dispositions règlementaires sont 
identiques à celles du POS. 

Article 7Article 7Article 7Article 7    

Implantation par 
rapport aux 
limites 
séparatives    

Les constructions s’implantent en retrait de 
6666    mètresmètresmètresmètres minimum. 

Le secteur est à vocation économique. Il 
correspond à des secteurs bâtis aujourd’hui, 
pour lesquels les constructions s’implantent en 
retrait des limites séparatives. Ce principe doit 
être conservé. 

Une distance minimale est imposée pour 
garantir un bon niveau d’éclairement des 
locaux.  

Compte tenu de la règle de hauteur maximale 
qui est fixé à 12m le retrait minimal de 6m 
garantit une distance équivalente au moins à 
H/2. 

Les dispositions règlementaires sont 
identiques à celles du POS. 

Article 8Article 8Article 8Article 8    

Implantation des 
constructions les 
unes par rapport 
aux autres sur 

La construction de plusieurs bâtiments sur une 
même unité foncière est autorisée. 

Lorsque deux constructions implantées sur la 
même unité foncière ne sont pas contiguës, la 
distance minimale entre deux constructions est 

Une distance minimale est imposée pour 
garantir un bon niveau d’éclairement des 
locaux.  

Compte tenu de la règle de hauteur maximale 
qui est fixé à 12m le retrait minimal de 6m 

Les dispositions règlementaires sont 
identiques à celles du POS. 
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    Contenu général du règlementContenu général du règlementContenu général du règlementContenu général du règlement Principes justificatifsPrincipes justificatifsPrincipes justificatifsPrincipes justificatifs    Evolution par rapport au POSEvolution par rapport au POSEvolution par rapport au POSEvolution par rapport au POS 

une même 
propriété 

fixée à 6 mètres 6 mètres 6 mètres 6 mètres en tout point. garantit une distance équivalente au moins à 
H/2.  

Article 9Article 9Article 9Article 9    

Emprise au sol 

L’emprise au sol des constructions de toute 
nature ne peut excéder 30 %30 %30 %30 % de la superficie 
totale du terrain.     

Les objectifs de maintien des caractéristiques 
bâties et non bâties existantes conduisent à 
limiter l’emprise au sol des constructions.  

Les dispositions règlementaires sont 
identiques à celles du POS. 

Article 10Article 10Article 10Article 10    

Hauteur 

La hauteur des constructions ne peut excéder 
12 mètres12 mètres12 mètres12 mètres au point le plus haut.  

La règle de hauteur s’inscrit dans les gabarits 
maximum existants, qu’il convient de ne pas 
dépasser afin de garantir une bonne insertion 
urbaine et de ne pas impacter le site classé de 
la Plaine de Versailles.  

Les dispositions règlementaires sont 
identiques à celles du POS. 

Article 14Article 14Article 14Article 14    

C.O.S. 

Il n’est pas fixé de COS, sauf indication contraire 
figurant sur le document graphique. 

Le document graphique fixe un COS à 0,37 
pour le site de l’INRIA et à 0,33 pour le secteur 
de bureaux du Parc.  

Les constructibilités globales fixées sont 
adaptées aux caractéristiques actuelles de 
chacun des secteurs composant la zone UAE.  

Il existe un enjeu de maîtrise de constructibilité 
sur ces secteurs :  

- pour le secteur de bureaux du Parc : le COS 
de 0,33 s’inscrit dans la même logique de 
préservation des implantations bâties et de 
préservation des espaces paysagers que ceux 
de la partie habitat de la résidence (le Parc du 
Château de Rocquencourt est un site inscrit 
depuis le 4 mars 1959). 

- pour le site de l’INRIA : les droits à construire 
existants sont conservés sans préjuger d’une 
possible évolution du site à moyen terme.  

- pour le secteur situé en bordure de la 
RD 186, la taille réduite du terrain et les 
dispositions des autres articles justifient de ne 
pas fixer de COS.   

Les dispositions règlementaires sont 
identiques à celles du POS. Au POS, 
le site de l’INRIA était identifié en 
deux zones avec des COS 
différents ; une moyenne des COS a 
donc été effectuée sur la zone 
globale. 
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ZONE UZONE UZONE UZONE UCCCC    
    

    Contenu général du règlementContenu général du règlementContenu général du règlementContenu général du règlement Principes justificatifsPrincipes justificatifsPrincipes justificatifsPrincipes justificatifs    Evolution par rapport au POSEvolution par rapport au POSEvolution par rapport au POSEvolution par rapport au POS 

Article 6Article 6Article 6Article 6    

Implantation par 
rapport aux voies ou 
emprises publiques 

Les constructions s’implantent librement à 
l’intérieur du polygone d’implantation figurant sur 
le document graphique. 

La zone UC correspond au site spécifique 
de l’ancienne gendarmerie de 
Chèvreloup, dans le site classé de la 
Plaine de Versailles. Les enjeux de 
requalification de ce terrain d’une part et 
la volonté de réaliser un programme de 
logements locatifs sociaux d’autre part, 
ont conduit à réaliser une étude urbaine et 
paysagère dont les résultats sont traduits 
dans l’orientation particulière 
d’aménagement. Le dispositif 
règlementaire vise, par la création d’un 
secteur de plan masse, à permettre la 
réalisation du programme de logements, 
tout en veillant au respect des enjeux 
paysagers et bâtis induits par le site 
classé.  

Une zone nouvelle spécifique est 
créée. Elle n’existait pas dans le 
POS ; ce secteur étant classé en 
zone ULa au POS. 

Article 7Article 7Article 7Article 7    

Implantation par 
rapport aux limites 
séparatives    

Les constructions s’implantent librement à 
l’intérieur du polygone d’implantation figurant sur 
le document graphique. 

Article 8Article 8Article 8Article 8    

Implantation des 
constructions les 
unes par rapport aux 
autres sur une même 
propriété 

Les constructions s’implantent librement à 
l’intérieur du polygone d’implantation figurant sur 
le document graphique. 

Article 9Article 9Article 9Article 9    

Emprise au sol 

L’emprise au sol des constructions n’est pas 
réglementée à l’intérieur du polygone 
d’implantation figurant sur le document 
graphique. 

Article 10Article 10Article 10Article 10    

Hauteur 

La hauteur des constructions ne peut excéder la 
hauteur de la construction existante située en 
vis-à-vis de la route. 

Article 14Article 14Article 14Article 14    

C.O.S. 
Il n'est pas fixé de C.O.S. 
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ZONE ZONE ZONE ZONE UCBUCBUCBUCB    
    

    Contenu général du règlementContenu général du règlementContenu général du règlementContenu général du règlement Principes justificatifsPrincipes justificatifsPrincipes justificatifsPrincipes justificatifs EEEEvolution par rapport au POSvolution par rapport au POSvolution par rapport au POSvolution par rapport au POS    

Article 6Article 6Article 6Article 6    

Implantation par 
rapport aux voies 
ou emprises 
publiques 

Les constructions nouvelles doivent s'implanter 
à l'alignement dans une bande de 35 mètres35 mètres35 mètres35 mètres 
maximum de profondeur à compter de 
l’alignement.  

Toutefois une implantation en retrait est 
autorisée à condition qu'une continuité bâtie soit 
assurée à l'alignement. Cette continuité bâtie 
peut être constituée par un ou plusieurs des 
éléments suivants: construction, bâtiment 
annexe et/ou un mur plein formant clôture de 
1,8 mètre au minimum. Les accès : portails et 
portillons sont admis dans cette continuité. 

Dans le centre-bourg, les constructions 
s’implantent majoritairement à 
l’alignement et des jardins se développent 
à l’arrière. La volonté de préserver ces 
caractéristiques conduit à maintenir cette 
implantation et à définir une bande de 
constructibilité. 

Toutefois, la notion de continuité bâtie 
peut être assurée par plusieurs éléments 
distincts, y compris un mur de clôture, ce 
qui permet de conserver les 
caractéristiques existantes.  

Les dispositions règlementaires 
confirment celles du POS et ajoutent la 
création d’une bande de constructibilité 
afin d’assurer la préservation des jardins. 

Article 7Article 7Article 7Article 7    

Implantation par 
rapport aux 
limites 
séparatives    

7777----1111----1 Dans une bande de 11 Dans une bande de 11 Dans une bande de 11 Dans une bande de 15 mètres par rapport 5 mètres par rapport 5 mètres par rapport 5 mètres par rapport 
à l’alignementà l’alignementà l’alignementà l’alignement    ::::    

Les constructions doivent s’implanter sur les 
limites séparatives latérales. 

Dispositions spécifiques : si la largeur du terrain 
en vis-à-vis de la rue est supérieure à 15 mètres, 
la construction peut ne pas s’implanter d’une 
limite séparative latérale. En cas de retrait de la 
limite elle doit s’implanter avec un minimum de    
2,502,502,502,50    mètres mètres mètres mètres cette distance est portée à  
8888    mètresmètresmètresmètres minimum en vis à vis des ouvertures 
créant des  vues directes. 

7777----1111----2 Au2 Au2 Au2 Au----delà de la bande de 15 mètdelà de la bande de 15 mètdelà de la bande de 15 mètdelà de la bande de 15 mètres par res par res par res par 
rapport à l’alignement rapport à l’alignement rapport à l’alignement rapport à l’alignement     

Les constructions doivent s’implanter en retrait 
des limites séparatives latérales et en retrait des 
limites de fond de terrain. Le retrait minimum est 

Le principe règlementaire retenu vise à 
renforcer le front urbain caractéristique du 
centre-bourg. L’intérieur des îlots est 
destiné à accueillir des espaces de jardin 
qui justifient une implantation en retrait 
des constructions.  

La distance minimale de retrait est 
augmentée en vis-à-vis des ouvertures 
créant des vues directes afin de garantir 
un bon niveau d’éclairement des pièces.  

Les dispositions règlementaires sont 
identiques à celles du POS. 
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fixé à  2,502,502,502,50    mètres mètres mètres mètres cette distance est portée à  
8888    mmmmètresètresètresètres minimum en vis à vis des ouvertures 
créant des vues directes. 

Article 8Article 8Article 8Article 8    

Implantation des 
constructions les 
unes par rapport 
aux autres sur 
une même 
propriété 

La construction de plusieurs bâtiments sur une 
même unité foncière est autorisée. 

Lorsque deux constructions implantées sur la 
même unité foncière ne sont pas contiguës, la 
distance minimale entre deux constructions est 
fixée à 4444    mètres mètres mètres mètres en tout point. 

Le dispositif tient compte des 
caractéristiques bâties existantes.  

Les dispositions règlementaires sont 
identiques à celles du POS. 

Article 9Article 9Article 9Article 9    

Emprise au sol 
Non réglementé. 

Les possibilités d’urbanisation nouvelle du 
centre-bourg sont aujourd’hui très limitées 
d’une part et d’autre part les superficies 
des terrains sont très diverses, ce qui 
conduit à ne pas règlementer cet article 
afin de ne pas empêcher la mise en 
œuvre des objectifs de réhabilitation, 
rénovation, qui constituent l’orientation 
prioritaire pour le centre-bourg.  

Les dispositions règlementaires sont 
identiques à celles du POS. 

Article 10Article 10Article 10Article 10    

Hauteur 

Le nombre maximum de niveaux est fixé à 
R+1+ComblesR+1+ComblesR+1+ComblesR+1+Combles.  

La hauteur des constructions ne peut excéder 
6666    mètresmètresmètresmètres à l'égout du toit (ou à l'acrotère) et 
9999    mètresmètresmètresmètres au faîtage.  

Les règles de hauteur maximale 
correspondent  aux hauteurs des 
constructions existantes et également à 
celles souhaitées pour les constructions 
nouvelles afin de préserver la cohérence 
bâtie existante.  

Dans le POS, le centre bourg comprenait 
la zone UA et la zone UG. Les règles de 
hauteur étaient définies avec la notion de 
R+1+C en UA et une règle maximale de 
9m en UG. Le PLU traduit la prise en 
compte de ces deux notions en fixant des 
hauteurs maximales au faîtage et à 
l’égout. 

Article 14Article 14Article 14Article 14    

C.O.S. 

- UCB : le COS est fixé à 0,55.0,55.0,55.0,55. Il est porté à 0,85 
pour les constructions à destination de 
commerces et/ou d’artisanat. Dans le cas d’un 

Le COS traduit les objectifs de 
constructibilité adaptés aux 
caractéristiques du secteur de centre-

Les dispositions de la zone UA sont 
conservées dans le PLU.  
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projet mixte, le COS est limité à 0,55 pour les 
destinations autres que le commerce et 
l’artisanat ; le COS total est fixé à 0,85. 

- UCB1 : le COS est fixé à 0,850,850,850,85. 

bourg. Les enjeux de mixité des fonctions 
sont traduits par une majoration possible 
du COS pour les  constructions à 
destination de commerces et/ou 
d’artisanat. Le secteur UCB1 a un COS 
qui correspond à la prise en compte de 
cette opération récente (Clos des Trois 
Fontaines).  
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Article 6Article 6Article 6Article 6    

Implantation par 
rapport aux voies 
ou emprises 
publiques 

Les constructions nouvelles peuvent s'implanter 
à l'alignement ou en retrait à une distance 
minimale de 2222    mètresmètresmètresmètres par rapport à 
l'alignement. 

L’objectif est d’avoir une règle assez 
souple qui permet la construction de 
nouveaux bâtiments, la réhabilitation ou 
l’agrandissement des bâtiments existants. 

Une zone nouvelle spécifique est créée. 
Elle n’existait pas dans le POS ; ce 
secteur étant classé en zone UG et UB au 
POS. 

Article 7Article 7Article 7Article 7    

Implantation par 
rapport aux 
limites 
séparatives    

Les constructions nouvelles doivent s'implanter 
en retrait des limites séparatives. 

Les marges minimum de retrait des limites 
séparatives sont égales à 2222    mètresmètresmètresmètres minimum.  

L’objectif est d’avoir une règle assez 
souple qui permet la construction de 
nouveaux bâtiments, la réhabilitation ou 
l’agrandissement des bâtiments existants. 

Article 8Article 8Article 8Article 8    

Implantation des 
constructions les 
unes par rapport 
aux autres sur 
une même 
propriété 

Non réglementé. 

L’objectif est d’avoir une règle assez 
souple qui permet la construction de 
nouveaux bâtiments, la réhabilitation ou 
l’agrandissement des bâtiments existants. 

Article 9Article 9Article 9Article 9    

Emprise au sol 
Non réglementé. 

L’objectif est d’avoir une règle assez 
souple qui permet la construction de 
nouveaux bâtiments, la réhabilitation ou 
l’agrandissement des bâtiments existants. 

Article 10Article 10Article 10Article 10    

Hauteur 

La hauteur des constructions ne peut excéder 
12121212    mètresmètresmètresmètres au faîtage. 

La règle de hauteur est adaptée à 
l’existant.  
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Article 14Article 14Article 14Article 14    

C.O.S. 
Non réglementé. 

Le caractère spécifique des constructions 
autorisées conduit à ne pas définir de 
règle de COS.   
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Article 6Article 6Article 6Article 6    

Implantation par 
rapport aux voies 
ou emprises 
publiques 

Les constructions nouvelles doivent s'implanter 
à l'alignement ou en retrait avec un minimum de 
4444    mètresmètresmètresmètres par rapport à l'alignement. 

Les constructions existantes sont 
implantées en retrait de l’alignement, ce 
principe est conservé. 

Les faibles possibilités de constructions 
nouvelles ne doivent pas porter atteinte 
aux principes d’implantation existants. 

Ces secteurs étaient classés en zone UB, 
UC et UG du POS. Les règles sont 
harmonisées dans l’objectif de maintenir 
les principes d’implantation existants.  

Article 7Article 7Article 7Article 7    

Implantation par 
rapport aux 
limites 
séparatives    

Les constructions nouvelles s’implantent en 
retrait des limites avec un minimum de 8888    mètresmètresmètresmètres. 

Les constructions existantes sont 
implantées en retrait des limites 
séparatives, ce principe est conservé. 

Les faibles possibilités de constructions 
nouvelles ne doivent pas porter atteinte 
aux principes d’implantation existants. 

Article 8Article 8Article 8Article 8    

Implantation des 
constructions les 
unes par rapport 
aux autres sur 
une même 
propriété 

La construction de plusieurs bâtiments sur une 
même unité foncière est autorisée. 

Lorsque deux constructions implantées sur la 
même unité foncière ne sont pas contiguës, la 
distance minimale entre deux constructions est 
fixée à 8888    mètres mètres mètres mètres en tout point. 

Les différentes constructions non 
contiguës s’implantent avec des retraits 
importants et ce principe est conservé. 

Les faibles possibilités de constructions 
nouvelles ne doivent pas porter atteinte 
aux principes d’implantation existants. 

 

Article 9Article 9Article 9Article 9    

Emprise au sol 

L’emprise au sol maximale des constructions 
est fixée à l’emprise au sol existante à la date 
d’approbation du présent règlement majorée de 
2%2%2%2% au maximum. 

La zone UR délimite des ensembles 
résidentiels constitués qui ne doivent 
évoluer que de manière très marginale, ce 
qui nécessite une règle stricte d’évolution 
de l’emprise au sol. Elle doit rendre 
possible la réalisation d’aménagement 
ponctuels de locaux deux roues voire de 
locaux dédiés aux ordures ménagères. 

Le dispositif règlementaire est différent 
dans la mesure où l’objectif aujourd’hui 
est de prendre en compte la situation 
existante en limitant strictement les 
possibilités d’évolution.  
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Article 10Article 10Article 10Article 10    

Hauteur 

La hauteur maximale des constructions est fixée 
à la hauteur des constructions existantes. 

Une hauteur supérieure est admise  pour 
permettre d’installer des dispositifs d’énergies 
renouvelables et/ou nécessaires à la 
végétalisation des toitures terrasses. 

La hauteur des constructions annexes mesurée 
au point le plus haut des bâtiments ne peut 
excéder 3,503,503,503,50    mètres.mètres.mètres.mètres. 

Pour conserver les caractéristiques bâties 
actuelles, chaque bâtiment doit conserver 
sa hauteur existante. Toutefois, le 
règlement prévoit une disposition 
particulière pour permettre l’intégration 
des objectifs de développement durable 
et du Grenelle de l’Environnement. 

Les évolutions autorisées peuvent se 
traduire par la création de petits bâtiments 
annexes, dont il convient de réglementer 
la hauteur maximale. 

Article 14Article 14Article 14Article 14    

C.O.S. 
Non réglementé. 

La volonté de ne pas voir ces secteurs de 
la commune densifiés, et les limitations 
fixées par les autres articles, en particulier 
l’article 2 et l’article 9, conduisent à ne 
pas fixer de COS. 

Les COS ont été supprimés pour 
s’adapter aux objectifs de maintien des 
caractéristiques urbaines actuelles.  
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Article 6Article 6Article 6Article 6    

Implantation par 
rapport aux voies 
ou emprises 
publiques 

Les constructions s’implantent en retrait à une 
distance minimale de 2222    mètresmètresmètresmètres par rapport à 
l'alignement. 

L’objectif est d’avoir une règle assez souple 
qui permet la mise en œuvre des objectifs de 
l’orientation particulière d’aménagement. 

Une zone nouvelle spécifique est 
créée. Elle n’existait pas dans le 
POS ; ce secteur étant classé en 
zone UG et UA et UAa. 

Article 7Article 7Article 7Article 7    

Implantation par 
rapport aux 
limites 
séparatives    

Les constructions doivent s'implanter en retrait 
des limites séparatives. 

Les marges minimum de retrait des limites 
séparatives sont égales à  2222    mètresmètresmètresmètres minimum.  

L’objectif est d’avoir une règle assez souple 
qui permet la mise en œuvre des objectifs de 
l’orientation particulière d’aménagement. 

Article 8Article 8Article 8Article 8    

Implantation des 
constructions les 
unes par rapport 
aux autres sur 
une même 
propriété 

Non réglementé.  
L’objectif est d’avoir une règle assez souple 
qui permet la mise en œuvre des objectifs de 
l’orientation particulière d’aménagement. 

Article 9Article 9Article 9Article 9    

Emprise au sol 
Non réglementé.  

L’objectif est d’avoir une règle assez souple 
qui permet la mise en œuvre des objectifs de 
l’orientation particulière d’aménagement. 

Article 10Article 10Article 10Article 10    

Hauteur 

La hauteur des constructions ne peut excéder 
12121212    mètresmètresmètresmètres au point le plus haut. 

La règle de hauteur s’inscrit dans des gabarits 
maximum qu’il convient de ne pas dépasser 
afin de garantir une bonne insertion urbaine et 
de ne pas impacter le site classé de la Plaine 
de Versailles. 
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Article 14Article 14Article 14Article 14    

C.O.S. 
Non réglementé.  

Le caractère spécifique des constructions 
autorisées conduit à ne pas définir de règle de 
COS.   
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Article 6Article 6Article 6Article 6    

Implantation par 
rapport aux voies 
ou emprises 
publiques 

6666----1 1 1 1 En vis-à-vis du cour planté mentionné sur 
l’orientation particulière d’aménagement :    

Les constructions en élévation s’implantent en retrait 
de 2222    mètresmètresmètresmètres minimum. 

Toutefois, des débords et/ou des retraits ponctuels 
sont admis dans le respect des dispositions figurant 
à l’article 11 

Secteur UPH1 : Les constructions en élévation 
s’implantent à l’alignement ou en retrait, dans une 
bande de 15151515    mètresmètresmètresmètres de profondeur à compter de 
l’alignement du cour planté.  

6666----2 2 2 2 En vis-à-vis des autres voies : 

Les constructions en élévation s’implantent à 
l’alignement. Toutefois des retraits sont admis à 
partir du niveau R+2. 

6666----3 3 3 3 En secteur UPH3 : 

Les constructions en élévation peuvent s’implanter à 
l’alignement ou en retrait. En cas de retrait, celui-ci 
est fixé à 2 mètres2 mètres2 mètres2 mètres minimum. 

Les dispositifs règlementaires viennent 
traduire et compléter l’orientation 
particulière d’aménagement et 
permettre ainsi de garantir les principes 
de composition urbaine définis pour le 
projet.  

Les spécificités de composition vis-à-vis 
du cour planté d’une part et les 
principes de venelles d’autre part se 
traduisent par des règles particulières.  

La bande de 15 mètres permet de 
garantir un recul des constructions par 
rapport à la RD 307. 

Des reculs particuliers sont également 
prévus en vis-à-vis des constructions 
d’habitation existantes.  

Une zone nouvelle spécifique est 
créée. Elle n’existait pas dans le POS ; 
ce secteur étant classé en zone UG et 
UA et UAa. 

Article 7Article 7Article 7Article 7    

Implantation par 
rapport aux 
limites 
séparatives    

Les constructions peuvent s’implanter sur les limites 
séparatives ou en retrait. 

En cas de retrait, le recul doit être de 2222    mètresmètresmètresmètres 
minimum. 

En vis à vis des secteurs identifiés sur le document 
graphique un retrait est imposé, il est fixé à 6 ou 6 ou 6 ou 6 ou 
7777    mètres mètres mètres mètres minimum. 
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Article 8Article 8Article 8Article 8    

Implantation des 
constructions les 
unes par rapport 
aux autres sur 
une même 
propriété 

La construction de plusieurs bâtiments sur une 
même unité foncière est autorisée. 

Lorsque deux constructions implantées sur la même 
unité foncière ne sont pas contiguës, elles doivent 
respecter entre elles, les marges de recul ci-après. 

La distance minimale entre deux constructions non 
contiguës est fixée à 2,52,52,52,5    mètresmètresmètresmètres minimum. 

Article 9Article 9Article 9Article 9    

Emprise au sol 
Non réglementé.  

Les modalités de réalisation du projet et 
les principes définis par l’orientation 
particulière d’aménagement conduisent 
à ne pas fixer de règle d’emprise au sol. 
Des obligations de pleine terre sont 
imposées à l’article 13 et l’orientation 
particulière d’aménagement fixe la 
constructibilité maximale du projet.  

Article 10Article 10Article 10Article 10    

Hauteur 

10101010----1 1 1 1 Secteur UPH : La hauteur maximale des 
constructions est fixée à R+2R+2R+2R+2. 

10101010----2 2 2 2 Secteur UPH1 : (terrains situés au sud du cour 
planté tel que mentionné dans l’orientation 
particulière d’aménagement)  

La hauteur maximale des constructions est fixée à 
R+2R+2R+2R+2  

10101010----3 3 3 3 Secteur UPH 2 : La hauteur maximale des 
constructions est fixée à R+2R+2R+2R+2.    

Au dessus du R+2, un volume supplémentaire est 
autorisé à condition de respecter les dispositions 
cumulatives suivantes: 

� le volume doit correspondre à un niveau 
habitable au maximum 

� le volume doit avoir une emprise qui soit 

Le dispositif règlementaire vient traduire 
et compléter l’orientation particulière 
d’aménagement et permettre ainsi de 
garantir les principes de composition 
urbaine définis pour le projet.  

La hauteur moyenne maximale des 
constructions est fixée à R+2. Pour 
éviter une uniformité des variations de 
hauteur sont admises.  
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inférieure ou égale à 40 % de l'emprise 
au sol de la construction. 

� le volume doit avoir une emprise 
inférieure ou égale à 80 m². 

10101010----4 4 4 4 Secteur UPH 3 : La hauteur maximale des 
constructions est fixée à R+2R+2R+2R+2. 

Au dessus du R+2, un volume supplémentaire est 
autorisé à condition de respecter les dispositions 
cumulatives suivantes: 

� le volume doit correspondre à un niveau 
habitable au maximum, 

� le volume doit avoir une emprise qui soit 
inférieure ou égale à 60 % de l'emprise 
au sol de la construction.    

Article 14Article 14Article 14Article 14    

C.O.S. 
Non réglementé. 

Les possibilités maximales de 
constructions à l’échelle de l’ensemble 
du projet sont mentionnées dans 
l’orientation particulière 
d’aménagement.  

La notion de COS n’est pas pertinente 
pour cette zone.  
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Article 6Article 6Article 6Article 6    

Implantation par rapport 
aux voies ou emprises 
publiques 

6666----1 Disposition1 Disposition1 Disposition1 Dispositions générales :s générales :s générales :s générales :    

6666----1111----1 1 1 1 Secteur UPM :Secteur UPM :Secteur UPM :Secteur UPM :        

Les constructions en élévation s’implantent à 
l’alignement ou en retrait. 

En cas de retrait celui ne doit pas être inférieur à 2 
mètres. 

6666----1111----2 2 2 2 Secteur UPM1Secteur UPM1Secteur UPM1Secteur UPM1    ::::        

Les constructions en élévation s’implantent à 
l’alignement ou en retrait, dans une bande de 15 
mètres de profondeur à compter de l’alignement de 
la rue.  

En cas de retrait celui ne doit pas être inférieur à 2 
mètres. 

6666----2 Dispositions particulières2 Dispositions particulières2 Dispositions particulières2 Dispositions particulières    : : : :     

� En vis-à-vis de la rue A. Brunot, les 
constructions en élévation s’implantent 
obligatoirement à l’alignement. 

� Un recul minimum est imposé en vis à 
vis d’une partie de la rue de la 
Sabretache. Le retrait minimum de 
4444    mètresmètresmètresmètres (localisation et nature) est 
mentionné sur le document graphique. 

Les dispositifs règlementaires 
viennent traduire et compléter 
l’orientation particulière 
d’aménagement et permettre ainsi de 
garantir les principes de composition 
urbaine définis pour le projet.  

Dans le secteur UPM1, la bande de 
15 mètres permet de garantir un recul 
des constructions par rapport à la 
RD 307 

 

Une zone nouvelle spécifique est 
créée. Elle n’existait pas dans le 
POS ; ce secteur étant classé en 
zone UG et UA et UAa. 

Article 7Article 7Article 7Article 7    

Implantation par rapport 
aux limites séparatives    

Les constructions peuvent s’implanter sur les limites 
séparatives ou en retrait. 

En cas de retrait, le recul doit être de 2222    mètresmètresmètresmètres 
minimum. 
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    Contenu général du règlementContenu général du règlementContenu général du règlementContenu général du règlement Principes justificatifsPrincipes justificatifsPrincipes justificatifsPrincipes justificatifs    Evolution par rapport au POSEvolution par rapport au POSEvolution par rapport au POSEvolution par rapport au POS 

Article 8Article 8Article 8Article 8    

Implantation des 
constructions les unes 
par rapport aux autres 
sur une même propriété 

Non réglementé. 

Les modalités de réalisation du projet 
ne nécessitent pas de réglementer cet 
article.  

Article 9Article 9Article 9Article 9    

Emprise au sol 
Non réglementé. 

Les modalités de réalisation du projet 
et les principes définis par l’orientation 
particulière d’aménagement 
conduisent à ne pas fixer de règle 
d’emprise au sol. Des obligations de 
pleine terre sont imposés à l’article 13 
et l’orientation particulière 
d’aménagement fixe la constructibilité 
maximale du projet. 

Article 10Article 10Article 10Article 10    

Hauteur 

10101010----1 1 1 1 Secteur UPM : la hauteur maximale des 
constructions est fixée à R+3R+3R+3R+3. 

10101010----2 2 2 2 Secteur UPM1 : La hauteur maximale des 
constructions est fixée à R+2R+2R+2R+2. 

Le dispositif règlementaire vient 
traduire et compléter l’orientation 
particulière d’aménagement et 
permettre ainsi de garantir les 
principes de composition urbaine 
définis pour le projet.  

Le secteur UPM est mixte en termes 
de fonctions, et doit marquer l’entrée 
de bourg.  

En secteur UPM1, la hauteur 
moyenne maximale des constructions 
est fixée à R+2.  

 

Article 14Article 14Article 14Article 14    

C.O.S. 
Non réglementé. 

Les possibilités maximales de 
constructions à l’échelle de 
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    Contenu général du règlementContenu général du règlementContenu général du règlementContenu général du règlement Principes justificatifsPrincipes justificatifsPrincipes justificatifsPrincipes justificatifs    Evolution par rapport au POSEvolution par rapport au POSEvolution par rapport au POSEvolution par rapport au POS 

l’ensemble du projet sont 
mentionnées dans l’orientation 
particulière d’aménagement.  

La notion de COS n’est pas pertinente 
pour cette zone.  
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ZONE ZONE ZONE ZONE NNNN    
    

    Contenu général du règlementContenu général du règlementContenu général du règlementContenu général du règlement Principes justificatifsPrincipes justificatifsPrincipes justificatifsPrincipes justificatifs    Evolution par rapport au POSEvolution par rapport au POSEvolution par rapport au POSEvolution par rapport au POS 

Article 6Article 6Article 6Article 6    

Implantation par 
rapport aux voies 
ou emprises 
publiques 

En dehors de secteurs Na, Nt et Ns, la zone N 
est inconstructible. 

Pour les secteurs Na, Nt et Ns, les constructions 
s'implantent en retrait à une distance minimale 
de 6666    mètresmètresmètresmètres par rapport à l'alignement actuel ou 
futur lorsqu'il est prévu sur le document 
graphique. 

Globalement, la zone N est 
inconstructible. Néanmoins, il existe 
ponctuellement des possibilités de 
constructions. 

Afin de préserver le caractère paysager 
de la zone, un retrait minimum par rapport 
aux voies publiques est imposé. 

L’article 6 n’était que partiellement 
réglementé. S’agissant d’un article 
obligatoire, une règle générale de recul 
est fixée pour les secteurs constructibles.  

Article 7Article 7Article 7Article 7    

Implantation par 
rapport aux 
limites 
séparatives    

En dehors de secteurs Na, Nt et Ns, la zone N 
est inconstructible. 

Pour les secteurs Na, Nt et Ns, les constructions 
s'implantent en retrait des limites séparatives à 
une distance minimale de 6666    mètresmètresmètresmètres. 

Globalement, la zone N est 
inconstructible. Néanmoins, il existe 
ponctuellement des possibilités de 
constructions. 

Afin de préserver le caractère paysager 
de la zone, un retrait minimum par rapport 
aux limites séparatives est imposé. 

Le recul minimum du POS est conservé.  

Article 8Article 8Article 8Article 8    

Implantation des 
constructions les 
unes par rapport 
aux autres sur 
une même 
propriété 

Non réglementé. 
Les secteurs de constructibilité limitée et 
leur vocation actuelle ou future ne 
justifient pas de réglementer cet article.  

Le recul minimum défini dans le POS a 
été supprimé car les secteurs de 
constructibilité limitée et leur vocation 
actuelle ou future ne justifient pas de 
réglementer cet article. 

Article 9Article 9Article 9Article 9    

Emprise au sol 

En dehors de secteurs Na, Nt et Ns, la zone N 
est inconstructible. 

Pour les secteurs Na, Nt, et Ns, l'emprise au sol 
maximale des constructions est réglementée de 
la manière suivante : 

Globalement, la zone N est 
inconstructible. Néanmoins, il existe 
ponctuellement des possibilités de 
constructions. 

Afin de maintenir une constructibilité 

Le POS autorisait une emprise au sol 
générale de 20%, incompatible avec une 
zone N de PLU. Des secteurs de 
constructibilité limitée affectés d’une 
emprise ont donc été instaurés.  
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    Contenu général du règlementContenu général du règlementContenu général du règlementContenu général du règlement Principes justificatifsPrincipes justificatifsPrincipes justificatifsPrincipes justificatifs    Evolution par rapport au POSEvolution par rapport au POSEvolution par rapport au POSEvolution par rapport au POS 

� Na : L’emprise au sol maximale des 
constructions est fixée à 30%.30%.30%.30%.  

� Nt : L’emprise au sol maximale des 
constructions est fixée à 40%40%40%40%. 

� Ns : L’emprise au sol maximale des 
constructions est fixée à 5%5%5%5%. 

limitée mais adaptée aux besoins de 
chaque secteur, une emprise au sol 
maximale est définie selon la vocation des 
secteurs. 

 Pour le secteurs Na et Nt une emprise au 
sol relativement importante est tolérée. 
Pour autant elle doit être relativisée 
compte tenu du caractère strictement 
délimité et de taille très réduite des zones 
concernées. Par ailleurs, elles 
correspondent pour partie à des besoins 
de l’arboretum dans la continuité directe 
d’une révision simplifiée du POS réalisée 
en 2009. 

Pour la zone Nt, un des secteurs 
correspond aux installations techniques 
liées à l’autoroute.  

Il a été privilégié la délimitation stricte des 
zones impactées de préférence à une 
emprise au sol moindre répartie sur des 
zones plus vastes. Les impacts sont ainsi 
plus limités et en cohérence avec les 
dispositions du Code de l’Urbanisme. 

Article 10Article 10Article 10Article 10    

Hauteur 

En dehors de secteurs Na, Nt et Ns, la zone N 
est inconstructible. 

Pour les secteurs Na, Nt et Ns, La hauteur des 
constructions est réglementée de la manière 
suivante : 

� Na et Nt: La hauteur maximale des 
constructions est fixée 6666    mètresmètresmètresmètres. 

� Ns: La hauteur maximale des 

Globalement, la zone N est 
inconstructible. Néanmoins, il existe 
ponctuellement des possibilités de 
constructions. 

Afin de maintenir une constructibilité 
limitée mais adaptée aux besoins de 
chaque secteur, une hauteur maximale 
est définie selon la vocation des secteurs. 

Le POS autorisait une hauteur maximale 
de 11 mètres. Des secteurs de 
constructibilité limitée affectés d’une 
hauteur maximale des constructions ont 
donc été instaurés. 
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    Contenu général du règlementContenu général du règlementContenu général du règlementContenu général du règlement Principes justificatifsPrincipes justificatifsPrincipes justificatifsPrincipes justificatifs    Evolution par rapport au POSEvolution par rapport au POSEvolution par rapport au POSEvolution par rapport au POS 

constructions est fixée 4444    mètresmètresmètresmètres. 

Article 14Article 14Article 14Article 14    

C.O.S. 
Non réglementé. 

Les dispositions prévues par les articles 
précédents permettent de définir les 
caractéristiques voulues pour cette zone 
et d’encadrer la constructibilité des 
secteurs Na, Nt, Ns, ce qui justifie de ne 
pas réglementer cet article. 

Pas d’évolution par rapport au POS.  
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c)c)c)c)    Les autres limitationsLes autres limitationsLes autres limitationsLes autres limitations    

Les emplacements réservés au titre de l’article LLes emplacements réservés au titre de l’article LLes emplacements réservés au titre de l’article LLes emplacements réservés au titre de l’article L.123.123.123.123----1111----5555    8° du Code de l’8° du Code de l’8° du Code de l’8° du Code de l’UUUUrbanismerbanismerbanismerbanisme    

Le nombre total d’emplacements réservés est de 2222. Ils sont destinés à permettre la réalisation future d’aménagements de voirie et d’un espace vert 
et de loisirs public. Ils sont instaurés au bénéfice de la commune.  

L’emplacement réservé n°1 correspond à un espace non bâti à l’intérieur de la résidence du Domaine. L’aqueduc du Chesnay passe en dessous 
de ce terrain ; cette présence grève la constructibilité de ce terrain. Le service des Fontaines de Versailles, Marly et Saint-Cloud a indiqué à la ville 
que ce terrain ne doit pas comporter de construction disposant de fondation. Le service a mentionné que cette disposition est connue depuis 1976. 
La commune a, en conséquence, pris la décision d’instaurer sur ce terrain, de fait inconstructible, un emplacement réservé pour permettre la 
réalisation d’un espace vert. 

L’emplacement réservé n°2 correspond à l’emprise de la voirie desservant le site de bureaux et celui de l’ancienne gendarmerie de Chèvreloup. 
Aujourd’hui terrain privé, il a vocation à devenir public.  

LISTE DES EMPLACEMENTS RESERVES DU PLULISTE DES EMPLACEMENTS RESERVES DU PLULISTE DES EMPLACEMENTS RESERVES DU PLULISTE DES EMPLACEMENTS RESERVES DU PLU    

    

N° de réserveN° de réserveN° de réserveN° de réserve    DestinationDestinationDestinationDestination    BénéficiaireBénéficiaireBénéficiaireBénéficiaire    Superficie approximativeSuperficie approximativeSuperficie approximativeSuperficie approximative    

1 Espace vert et de loisirs Commune 5 260 m² 

2 Voie de desserte Commune 3 660 m² 

 

Les Les Les Les mesures prises pour imposmesures prises pour imposmesures prises pour imposmesures prises pour imposer la réalisation de logements sociaux  en application de l’article L.123er la réalisation de logements sociaux  en application de l’article L.123er la réalisation de logements sociaux  en application de l’article L.123er la réalisation de logements sociaux  en application de l’article L.123----2 b) du Code de l’Urbanisme2 b) du Code de l’Urbanisme2 b) du Code de l’Urbanisme2 b) du Code de l’Urbanisme        

Un emplacement réservé en vue de la réalisation de programmes de logements, avec 100% de logement locatif social, est défini sur le site de 
l’ancienne gendarmerie de Chèvreloup. Cette disposition participe à la mise en œuvre des objectifs du PLHI et du CDOR, mais aussi des objectifs 
de l’orientation particulière d’aménagement sur ce site.  

 

La protection des espaces boisés au titre de l’article L.130La protection des espaces boisés au titre de l’article L.130La protection des espaces boisés au titre de l’article L.130La protection des espaces boisés au titre de l’article L.130----1111    du du du du Code de l’UrbanismeCode de l’UrbanismeCode de l’UrbanismeCode de l’Urbanisme    

Les espaces boisés de la forêt de Marly sont identifiés en espaces boisés classés. Ils sont soumis aux dispositions prévues à l’article L.130-1 du 
Code de l’Urbanisme : les coupes et abattages d’arbres sont soumis à déclaration préalable et le défrichement est interdit. 
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Dans le territoire communal sont identifiés les espaces boisés de la forêt de Marly de part et d’autre de l’A 13 et des espaces boisés le long de la 
RD 186, à proximité de l’entrée de l’Arboretum de Chèvreloup. 

Les sites Les sites Les sites Les sites repérés au titre des dispositions de l’article L.repérés au titre des dispositions de l’article L.repérés au titre des dispositions de l’article L.repérés au titre des dispositions de l’article L.123123123123----1111----5555    7° du Code de l’Urbanisme7° du Code de l’Urbanisme7° du Code de l’Urbanisme7° du Code de l’Urbanisme    

Ce classement permet de protéger et de mettre en valeur des éléments de paysage, en application de l’article L.123-1-5 7° du Code de 
l’urbanisme.  

Les éléments paysagers repérés composent le patrimoine écologique et historique sous la thématique environnementale de la commune. Ils 
viennent compléter les grands espaces naturels et boisés (identifiés en zone N et pour les bois protégés par la servitude espaces boisés classés), 
ils participent chacun à leur manière à la constitution de l’identité paysagère et environnementale de la commune : à ce titre, leur identification est 
nécessaire. Ils nécessitent également une protection au regard du rôle qu’ils jouent au titre des richesses écologiques du territoire. 

Les éléments de paysage remarquables sont reportés sur les documents graphiques, déclinés en deux catégories : 

- les espaces paysagers inconstructibles : il s’agit de l’Arboretum de Chèvreloup, des espaces paysagers de la résidence du Parc (le Parc 
du Château de Rocquencourt est un site inscrit depuis le 4 mars 1959), du futur espace de jardin et de jeux la ZAC du Bourg et l’espace à 
l’intérieur de la bretelle d’accès à la RD 307 depuis RD 186. 

- les espaces paysagers remarquables dans lesquels les aires de stationnement paysagées dont autorisées : il s’agit des espaces 
paysagers de l’ancienne gendarmerie de Chèvreloup et de l’aire de stationnement dépendant du bâtiment d’accueil de l’Arboretum de 
Chèvreloup.  
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B.B.B.B. Les incidencesLes incidencesLes incidencesLes incidences    des orientations du plan sur l’environnementdes orientations du plan sur l’environnementdes orientations du plan sur l’environnementdes orientations du plan sur l’environnement    

 

L’article R.123-2 du Code de l’Urbanisme précise que le rapport de présentation « évalue les incidences des orientations du plan sur 
l’environnement et expose la manière dont le plan prend en compte le souci de sa préservation et de sa mise en valeur ».  

Cette évaluation vise à garantir le respect des exigences de préservation de l’environnement, dans le cadre d’un développement durable qui 
réponde aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures. 

En effet, sur la durée du PLU (10 à 15 ans) il s’agit de : 

- Mesurer l’impact des orientations d’aménagement retenues sur la qualité de l’environnement, 

- Présenter les mesures et précautions prises pour en limiter les effets et, éventuellement, en compenser les impacts négatifs. 

Le PADD de Rocquencourt se construit autour d’un fil directeur : 

� Préserver et valoriser les identités de la commune et améliorer sa cohérence urbaine.  

� Tisser des liens générant pour tous les habitants un sentiment d’appartenance à un même territoire. 

Duquel découlent les enjeux suivants : 

� Mettre la qualité environnementale au cœur du projet du territoire communal 

� Permettre une évolution adaptée selon chaque quartier 

Les orientations générales pour mettre en œuvre le projet s’organisent selon 3 axes : 

� Accueillir de nouveaux habitants en maîtrisant la croissance du territoire – Développer une offre nouvelle de logements diversifiés 

� Faciliter les déplacements, renforcer le niveau d’équipements et conforter et développer le commerce de proximité 

� Conforter les activités économiques vitrines du territoire 

Afin de compléter les orientations générales du PADD, deux orientations particulières d’aménagement sont définies : une sur le bourg (ZAC du 
Bourg) et une sur l’ancienne gendarmerie de Chèvreloup. Pour ces deux sites des principes d’aménagement sont donnés afin de réaliser des 
projets de qualité.   

 

Au regard des choix du PADD, les impacts positifs et négatifs ont été analysés. 
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1.1.1.1. Les Les Les Les orientations du projet d’aménagementorientations du projet d’aménagementorientations du projet d’aménagementorientations du projet d’aménagement    

Mettre la qMettre la qMettre la qMettre la qualité environnementale au cœur du projet du territoire communalualité environnementale au cœur du projet du territoire communalualité environnementale au cœur du projet du territoire communalualité environnementale au cœur du projet du territoire communal    

Le principal objectif de cet axe est de préserver et mettre en valeur l’environnement de qualité de la commune. Cet axe a donc un impact positif sur 
l’environnement.  

 

- Mettre en valeur les grands éléments naturels de la commune qui participent à son identité : arboretum de Chèvreloup et forêt de Marly, et qui 
servent de réservoir de biodiversité à une échelle plus large 

Cette orientation aborde la dimension paysagère, patrimoniale et environnementale de la commune. Elle permet de préserver les grands 
ensembles naturels identifiés sur le territoire communal, mais qui participent aussi à une échelle plus large au caractère paysager du site classé de 
la Plaine de Versailles.  

Dans le zonage et le règlement, elle se traduit par un classement de ces espaces en zone naturelle, ainsi qu’une identification en espace boisé 
classé ou en espace paysager remarquable au titre de l’article L.123-1-5 7° du Code de l’Urbanisme.  

Cette orientation a un impact positif sur la préservation de l’environnement et du paysage de la commune. 

 

- Améliorer le traitement paysager des espaces publics 

Cette orientation aura un impact positif sur le paysage de la commune à l’échelle des espaces publics, et participera à la préservation du cadre de 
vie de qualité des habitants. La commune possède aujourd’hui des espaces publics de grande qualité, que ce soit dans les grandes résidences 
comme le Domaine ou Parly 2, mais aussi dans le bourg. Il s’agit donc de continuer à entretenir et préserver ces espaces, mais aussi en créer de 
nouveaux, en particulier dans le projet de ZAC du Bourg. Ce projet qui doit s’intégrer en continuité du bourg actuel offrira en effet des espaces 
publics de qualité, en particulier un espace de cœur de bourg, créé autour des arbres remarquables existant aujourd’hui sur le site. Ceci présente 
donc un impact positif sur l’environnement, dans la mesure où l’on conserve des arbres existants et où l’on utilise les éléments naturels existants 
pour créer un projet de qualité.  

Dans le zonage et le règlement, le futur espace de jardin et de jeux en cœur de bourg est identifié par un zonage spécifique (UPE). De plus, il est 
classé en espace paysager remarquable au titre de l’article L.123-1-5 7° du Code de l’Urbanisme.   
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- Préserver les espaces naturels privés et publics : le Parc, le Domaine et Parly 2 

La commune compte en particulier une grande résidence (Le Parc) qui possède un caractère naturel remarquable et qui est par ailleurs identifié en 
tant que site inscrit. Les arbres de part et d’autre de la RD 186 font aussi partie d’un site inscrit ; ils constituent une ancienne allée royale allant de 
Versailles à Saint-Germain-en-Laye.  

Dans le zonage, le Parc possède un classement spécifique (URp) afin de prendre en compte les spécificités du site inscrit, et les espaces naturels 
sont identifiés en espace paysager remarquable au titre de l’article L.123-1-5 7° du Code de l’Urbanisme. Ces espaces sont inconstructibles afin de 
préserver le caractère exceptionnel de ce site.  

 

- Préserver la trame verte et bleue, support de biodiversité 

A l’échelle communale, la trame bleue est peu présente : seuls le ru de Chèvreloup, un bassin de rétention au sein de l’Arboretum et une pièce 
d’eau artificielle dans le Parc sont identifiés. Par contre, la trame verte est très présente sur le territoire et s’inscrit dans un contexte plus large. Elle 
est constituée par l’arboretum de Chèvreloup, la forêt de Marly, les espaces boisés du Parc, les espaces naturels des grandes résidences, les 
arbres le long de la RD 186. De plus, le projet de ZAC du Bourg prévoit dans son aménagement un réseau d’espaces publics paysagers 
structurants, et créant un lien entre l’arboretum et la forêt de Marly. Ceci aura donc un impact positif sur le maintien et le renforcement des 
continuités de la trame verte.  

 

 

Permettre une évolution adaptée selon chaque quartierPermettre une évolution adaptée selon chaque quartierPermettre une évolution adaptée selon chaque quartierPermettre une évolution adaptée selon chaque quartier    

- les grandes résidences : maintenir les caractéristiques actuelles, tout en permettant les adaptations des bâtiments aux nouvelles normes.  

Cette orientation a pour objectif de préserver la qualité du cadre de vie en maintenant les caractéristiques architecturales et paysagères des 
grandes résidences qui composent la majeure partie de l’urbanisation du territoire. Cependant, des évolutions sont permises, notamment 
concernant la mise en place des dispositifs d’énergies renouvelables. Ceci aura donc un impact positif sur la consommation d’énergies.  

 

- le bourg : évolution importante du fait de la création de la ZAC 

Les impacts du projet de ZAC vont être étudiés plus finement par la suite, dans l’orientation d ‘aménagement.  

- l’INRIA : ce site de 12 ha, aujourd’hui occupé, susceptible d’évoluer, pourrait faire l’objet d’un projet d’opération d’ensemble / Une éventuelle 
mutation du site pourrait l’ouvrir à une mixité des fonctions. 
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Compte-tenu de la situation actuelle, les incidences sur l’environnement de cette orientation ne sont pas évaluables. En effet, les dispositions 
règlementaires s’inscrivent dans la prise en compte de la situation actuelle. Cependant, tout projet sur ce site conduira une évolution du PLU et 
c’est dans ce cadre que les impacts sur l’environnement devront être analysés.  

 

- l’ancienne gendarmerie de Chèvreloup : projet de logements s’inscrivant dans le respect de l’architecture et du grand paysage de la Plaine de 
Versailles 

Les impacts du projet de logements vont être étudiés plus finement par la suite, dans l’orientation d ‘aménagement.  

 

 

Accueillir de nouveaux habitants en maîtrisant la croissance du territoire Accueillir de nouveaux habitants en maîtrisant la croissance du territoire Accueillir de nouveaux habitants en maîtrisant la croissance du territoire Accueillir de nouveaux habitants en maîtrisant la croissance du territoire ––––    Développer une Développer une Développer une Développer une offre nouvelle de logements diversifiésoffre nouvelle de logements diversifiésoffre nouvelle de logements diversifiésoffre nouvelle de logements diversifiés 

La commune se fixe comme objectif démographique de retrouver le niveau de population des années 1980, c’est-à-dire environ 4 100 habitants. 
Cet apport de population va engendrer des besoins en termes d’équipements, de déplacements…et pourra avoir des impacts sur les réseaux 
techniques urbains (eau potable, assainissement, déchets). Pour répondre aux objectifs du PLHI et du CDOR, les principaux projets mis en œuvre 
seront la ZAC du Bourg et l’ancienne gendarmerie de Chèvreloup. Ces projets se feront dans des espaces aujourd’hui partiellement urbanisés ou à 
proximité immédiate de l’urbanisation existante, limitant ainsi la consommation d’espaces naturels.  

La nouvelle offre de logements doit permettre un parcours résidentiel complet dans la commune. Les nouveaux logements intégreront les principes 
de haute qualité environnementale et haute performance énergétique (Bâtiments Basse Consommation…). Cette orientation favorise l’utilisation 
des énergies renouvelables, ce qui a un impact positif sur l’environnement.  

 

 

Faciliter les déplacements, renforcer le niveau d’équipements et conforter et développer le commerce de proximitéFaciliter les déplacements, renforcer le niveau d’équipements et conforter et développer le commerce de proximitéFaciliter les déplacements, renforcer le niveau d’équipements et conforter et développer le commerce de proximitéFaciliter les déplacements, renforcer le niveau d’équipements et conforter et développer le commerce de proximité 

1. La desserte communale 

Insister sur la volonté de développer la ligne de bus permettant de relier la Tangentielle Ouest à la ligne SNCF Paris Saint-Lazare – Saint-Nom-la-
Bretèche, conformément aux actions définies dans le Plan Local de Déplacements (PLD) de janvier 2011. 

Cette orientation prône le développement des transports en commun, ce qui permet de diminuer l’utilisation de la voiture, et de diminuer ainsi les 
émissions de gaz à effet de serre. L’accès facilité aux gares permet d’offrir une alternative à la voiture individuelle pour les trajets intercommunaux. 
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Favoriser la réalisation d’un deuxième mini-tunnel sur la RD 307 afin d’assurer des flux dans toutes les directions. En complément de ce mini-tunnel, 
créer une place d’entrée de bourg plus sécurisée et plus pratique. 

Les nouveaux aménagements routiers auront pour but d’améliorer la circulation dans la commune et de limiter ainsi les nuisances sonores et les 
pollutions atmosphériques dues au trafic routier important. 

 

2. Les déplacements internes 

Améliorer les liaisons inter-quartiers - Développer les liaisons douces, en s’inscrivant dans le schéma directeur des circulations douces de Versailles 
Grand Parc. 

Cette orientation a pour but de promouvoir les déplacements alternatifs à la voiture afin de diminuer le trafic routier et limiter ainsi l’émission des gaz 
à effet de serre. 

 

3. Les équipements 

Renforcer et optimiser les équipements, en adaptant l’offre aux besoins de la population actuelle et future 

Si le niveau est bon, notamment dans le domaine scolaire, la création de nouveaux logements va conduire à l’arrivée de nouveaux habitants, ce qui 
augmente les besoins, d’où la nécessité d’agrandir l’équipement de la petite enfance (crèche) et la réalisation de nouveaux équipements, tels une 
salle de quartier, un terrain multi-sports et la réalisation de nouvelles aires de jeux pour les enfants, intégrés dans un espace de jardin public en 
centre-bourg.  

Par ailleurs, la commune a identifié le besoin de créer un centre technique municipal. 

Ces orientations permettent de répondre aux besoins en équipements des habitants, en prenant en compte les possibilités d’implantation sur le 
territoire et les offres existantes, afin de limiter les déplacements automobiles. Elles auront peu d’impact sur l’environnement. Par ailleurs, les 
équipements nouveaux mettront en œuvre les principes du développement durable en particulier par l’utilisation des énergies renouvelables. 

 

4. Les commerces 

Le commerce de proximité est limité à la rue de la Sabretache. Il doit pouvoir être conforté et développé pour permettre la création d’un vrai petit pôle 
commercial de centre-bourg. La réalisation de la ZAC doit permettre de répondre à cette orientation.  

Cette orientation a pour objectif de conforter le tissu économique dans le bourg en renforçant son attractivité, permettant de rapprocher les services 
et commerces du lieu de vie et contribuant ainsi à la diminution des déplacements automobiles et des émissions de gaz à effet de serre. 
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Conforter les activités économiques vitrines du territoireConforter les activités économiques vitrines du territoireConforter les activités économiques vitrines du territoireConforter les activités économiques vitrines du territoire    

Le territoire communal est aujourd’hui caractérisé d’une part par une construction symbole architectural et symbole d’une activité économique : le 
site de bureaux du Parc, et d’autre part par le site de très grande emprise de l’INRIA.  

Les enjeux consistent à organiser un projet économique cohérent à l’échelle du territoire autour des sites existants et du développement du centre-
bourg et permettre une complémentarité des activités. A cet effet, un programme de type hôtelier pourrait trouver sa place pour répondre aux besoins 
des grandes entreprises mais aussi de l’activité touristique. 

Il faut favoriser la restructuration et/ou l’optimisation des activités implantées sur la commune : Mercedes, INRIA, afin de conserver l’image de marque 
et les emplois qu’elles apportent, mais aussi permettre le développement de nouvelles activités, en particulier dans le cadre de la ZAC du Bourg. 

Ces orientations ont pour but de favoriser le maintien et le développement d’activités qui permettent de rapprocher le lieu de travail du lieu 
d’habitation et de limiter ainsi les besoins en déplacement, ce qui a un impact positif sur la qualité de l’air. La réalisation d’un programme hôtelier 
constitue également un moyen de limiter les déplacements, notamment dans le cadre professionnel.  
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2.2.2.2. Les Les Les Les orientations particulières d’aménagementorientations particulières d’aménagementorientations particulières d’aménagementorientations particulières d’aménagement    

 

La ZAC du BourgLa ZAC du BourgLa ZAC du BourgLa ZAC du Bourg    

Dans ce secteur, la volonté est de maîtriser l’urbanisation à travers la définition d’un projet d’ensemble, afin de se préserver des impacts négatifs 
sur le grand paysage de la Plaine de Versailles. 

Le projet prend en compte les qualités paysagères du site ; il s’inscrit dans la topographie en pente, en respectant le terrain et l’environnement 
naturel et en mettant en valeur des vues dégagées sur la plaine de Versailles depuis les espaces publics.  

Les thématiques de la gestion de l’eau et de la biodiversité sont intégrées à la réflexion : les toitures terrasses végétalisées sont privilégiées et l’eau 
pluviale sera, dans la mesure du possible, gérée à la parcelle. Ce site est un lien étroit entre l’Arboretum de Chèvreloup et la forêt de Marly ; le 
projet en tient compte en créant des espaces verts généreux et en s’appuyant sur la végétation existante pour créer des espaces publics de 
qualité.  

L’implantation de bâtiments de hauteurs limitées, en cohérence avec la pente naturelle du terrain, va limiter l’impact visuel du projet tout en 
favorisant l’ensoleillement des espaces publics et bâtiments du quartier (existants et futurs). Ceci aura un impact positif sur l’utilisation des énergies 
renouvelables. 

Le projet favorise les déplacements piétons, à l’intérieur du futur quartier mais aussi avec les quartiers autour, dans la continuité du schéma 
directeur des liaisons douces de Versailles Grand Parc. Ceci a pour but de promouvoir les déplacements alternatifs à la voiture afin de diminuer le 
trafic routier et limiter ainsi l’émission des gaz à effet de serre. 

Cette orientation Cette orientation Cette orientation Cette orientation aura donc un impact positif suraura donc un impact positif suraura donc un impact positif suraura donc un impact positif sur    le plan environnemental, le plan environnemental, le plan environnemental, le plan environnemental, en en en en prenant en compte l’insertion dans le paysage, dans la pente, la prenant en compte l’insertion dans le paysage, dans la pente, la prenant en compte l’insertion dans le paysage, dans la pente, la prenant en compte l’insertion dans le paysage, dans la pente, la 
gestion des eaux pluviales et les circulations doucesgestion des eaux pluviales et les circulations doucesgestion des eaux pluviales et les circulations doucesgestion des eaux pluviales et les circulations douces, mais aussi en renforçant la trame verte su, mais aussi en renforçant la trame verte su, mais aussi en renforçant la trame verte su, mais aussi en renforçant la trame verte support de biodiversité sur le territoire. pport de biodiversité sur le territoire. pport de biodiversité sur le territoire. pport de biodiversité sur le territoire.         

 

L’ancienne gendarmerie de ChèvreloupL’ancienne gendarmerie de ChèvreloupL’ancienne gendarmerie de ChèvreloupL’ancienne gendarmerie de Chèvreloup    

Cette zone est aujourd’hui dans le site classé de la Plaine de Versailles, et donc sensible. Les questions paysagères et environnementales ont été 
particulièrement traitées, afin d’avoir un impact limité sur le site classé, tout en requalifiant cette zone, aujourd’hui caractérisée par un bâti très 
dégradé et déqualifiant. 

Les principes d’aménagement prônent une protection maximale des espaces paysagers du site, ce qui a un impact positif sur le paysage mais 
aussi sur la biodiversité. Les aires de stationnement seront paysagées et l’imperméabilisation des sols très limitée, ce qui aura un impact positif sur 
la gestion des eaux pluviales.  
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La proposition se place dans l’optique d’un projet compact afin de limiter l’étalement et l’emprise des bâtiments sur la parcelle. Le projet s’inscrit 
dans la continuité des emprises existantes et aboutit à un principe de bâti organisé autour d’une cour, ménageant ainsi de part et d’autre de vastes 
espaces paysagers.  

Cette orientation Cette orientation Cette orientation Cette orientation aura donc un impact positifaura donc un impact positifaura donc un impact positifaura donc un impact positif    sur le plan environnementalsur le plan environnementalsur le plan environnementalsur le plan environnemental    et paysageret paysageret paysageret paysager, en prenant en compte les caractéristiques du site classé de , en prenant en compte les caractéristiques du site classé de , en prenant en compte les caractéristiques du site classé de , en prenant en compte les caractéristiques du site classé de 
la Plaine de Versaillesla Plaine de Versaillesla Plaine de Versaillesla Plaine de Versailles    et en favorisation la préservation d’un maximum d’espaces natuet en favorisation la préservation d’un maximum d’espaces natuet en favorisation la préservation d’un maximum d’espaces natuet en favorisation la préservation d’un maximum d’espaces naturels.rels.rels.rels. 
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3.3.3.3. Les Les Les Les dispositions réglementairesdispositions réglementairesdispositions réglementairesdispositions réglementaires    

 

3.1. L’impact des dispositions prévues aux articles 12 

Cet article fixe les obligations à respecter en matière de places de stationnement à réaliser pour toutes les opérations de constructions. 

Dans une démarche de développement durable, les normes sont renforcées pour les vélos. Les nouvelles dispositions complètent les règles mises 
en place pour les aires de stationnement vélos. L’objectif est de garantir la réalisation d’espaces de stationnement pour les vélos afin de favoriser 
son utilisation aussi bien pour les déplacements de loisirs que pour ceux du quotidien, pour se rendre dans les équipements ou à son travail. 

Ces dispositions auront un impact favorable sur l’environnement dans la mesure où elles permettront, en liCes dispositions auront un impact favorable sur l’environnement dans la mesure où elles permettront, en liCes dispositions auront un impact favorable sur l’environnement dans la mesure où elles permettront, en liCes dispositions auront un impact favorable sur l’environnement dans la mesure où elles permettront, en lien avec le développement des espaces en avec le développement des espaces en avec le développement des espaces en avec le développement des espaces 
publics aménagés pour les vélos, de développer les modes de déplacement alternatifs à la voiture respectueux de l’environnemepublics aménagés pour les vélos, de développer les modes de déplacement alternatifs à la voiture respectueux de l’environnemepublics aménagés pour les vélos, de développer les modes de déplacement alternatifs à la voiture respectueux de l’environnemepublics aménagés pour les vélos, de développer les modes de déplacement alternatifs à la voiture respectueux de l’environnement.nt.nt.nt.    

 

3.2. L’impact des dispositions prévues aux articles 13 

Cet article fixe les obligations à respecter en matière de plantations et d’espaces verts à réaliser ou à préserver pour toutes les opérations de 
constructions. 

Les obligations fixées visent, en fonction des caractéristiques des zones, à assurer un traitement paysager de qualité. Les dispositions concernent :  

- la prise en compte du paysage pour tout projet : la conservation au maximum des éléments paysagers. Les arbres ne nécessitant pas 
d'être abattus pour la réalisation de la construction doivent être préservés sauf impossibilité technique ou si leur suppression est 
rendue nécessaire pour la sécurité des personnes et des biens.  

- le traitement paysager des espaces libres, 

- une superficie minimum d'espaces de pleine terre, 

- un nombre minimum de plantation d'arbres de tige en proportion de la superficie du terrain, 

Ces obligations auront un aspect positif sur l’environnementCes obligations auront un aspect positif sur l’environnementCes obligations auront un aspect positif sur l’environnementCes obligations auront un aspect positif sur l’environnement    : en effet elles garantissent pour chaque projet l’intégration du volet paysager. Ainsi : en effet elles garantissent pour chaque projet l’intégration du volet paysager. Ainsi : en effet elles garantissent pour chaque projet l’intégration du volet paysager. Ainsi : en effet elles garantissent pour chaque projet l’intégration du volet paysager. Ainsi 
chaque opération participera au maintien de la présence végétale dans la ville. chaque opération participera au maintien de la présence végétale dans la ville. chaque opération participera au maintien de la présence végétale dans la ville. chaque opération participera au maintien de la présence végétale dans la ville.     
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3.3. L’impact des identifications prévues en application de l’article L. 123-1-5 7° du Code de l’Urbanisme 

Ces dispositions permettent d’assurer la préservation des espaces paysagers remarquables présents dans la commune. Ce dispositif est mis en 
place dans l’Arboretum de Chèvreloup, dans la résidence du Parc et dans la ZAC du Bourg sur la future place de bourg. Ces espaces paysagers 
sont inconstructibles, sauf une certaine catégorie dans laquelle les aires de stationnement paysagées sont autorisées. Ce dispositif a un impact 
positif pour l’environnement dans la mesure où il assure la protection et la conservation d’espaces non bâtis et au delà d’espaces paysagers de 
qualité faisant partie du patrimoine commun. De plus, il permet de limiter l’imperméabilisation des sols, et améliore ainsi l’infiltration des eaux 
pluviales.  

 

 


